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I. Introduction 
 

I.1 Le rapport 

 

Le présent document constitue le deuxième rapport annuel consolidé de la Commission1 sur 

les mesures de mise en œuvre et d’application dans le domaine du commerce. Il fournit un 

aperçu des principales activités menées afin d’assurer la mise en œuvre et l’application 

effectives des accords et régimes commerciaux de l’UE, sous la direction du responsable 

européen du respect des règles du commerce de la Commission2, en 2021 et au premier 

trimestre 2022. 

Le présent rapport couvre les actions entreprises dans quatre domaines prioritaires: 

1. veiller à ce que les possibilités offertes par les accords commerciaux de l’UE soient 

pleinement exploitées (section II); 

2. aider les petites et moyennes entreprises à trouver leur place dans le commerce 

mondial (section III); 

3. lutter contre les obstacles au commerce et résoudre les problèmes en dehors des litiges 

formels (section IV); et 

4. utiliser les mécanismes de règlement des différends bilatéraux ou multilatéraux pour 

faire respecter les droits de l’Union (section V). 

 

Le document de travail des services de la Commission accompagnant le présent rapport3 

contient des informations supplémentaires complétant la section II.2 du rapport consacrée aux 

38 principaux accords commerciaux de l’UE, y compris, pour la première fois, une fiche pays 

relative à l’accord de commerce et de coopération conclu entre l’UE et le Royaume-Uni. Ce 

document contient également des informations qui complètent la section IV.1 du présent 

rapport, notamment une liste des nouveaux obstacles recensés et de ceux qui ont été éliminés 

entièrement ou partiellement en 2021. 

 

Le site web de la Commission4 contient des informations complémentaires au présent 

rapport relatives à l’évolution des échanges commerciaux de l’UE avec ses partenaires 

préférentiels en 2021, à l’utilisation des préférences tarifaires par les exportateurs et 

importateurs de l’UE pour chaque partenaire commercial préférentiel, tant pour l’UE que pour 

les États membres, et aux taux d’utilisation des contingents tarifaires. 

                                                           
1 Le premier rapport a été publié le 27 octobre 2021 et est disponible à l’adresse suivante: 

https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2021)654&lang=fr 
2 Des informations sur le rôle du responsable européen du respect des règles du commerce sont disponibles à 

l’adresse suivante: https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/chief-trade-enforcement-

officer_fr 
3 https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-

b5dd-e318430d510d/details?download=true 
4 Page web de la Commission/DG Commerce sur la mise en œuvre et l’application: 

https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/implementing-and-enforcing-eu-trade-

agreements_en 

https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2021)654&lang=fr
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/chief-trade-enforcement-officer_fr
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/chief-trade-enforcement-officer_fr
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-b5dd-e318430d510d/details?download=true
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-b5dd-e318430d510d/details?download=true
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/implementing-and-enforcing-eu-trade-agreements_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/enforcement-and-protection/implementing-and-enforcing-eu-trade-agreements_en
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Si le présent rapport est essentiellement axé sur la mise en œuvre et l’application assurées 

grâce à nos actions au titre des accords commerciaux, il devrait également être considéré dans 

le contexte plus large des activités d’application au sujet desquelles la Commission publie 

des rapports séparés: 

 

 le recours aux instruments de défense commerciale (antidumping, antisubventions et 

mesures de sauvegarde) afin de défendre les intérêts de l’UE contre les pratiques 

déloyales est couvert par les rapports annuels de la Commission sur la défense 

commerciale5; 

 

 les activités visant à lutter contre les marchandises de contrefaçon ou d’autres atteintes 

aux droits de propriété intellectuelle (DPI) des entreprises de l’UE sont traitées dans 

le rapport sur les DPI6 et la liste de surveillance de la contrefaçon et du piratage7, que 

la Commission publie en alternance un an sur deux; 

 

 le filtrage des investissements directs étrangers et le contrôle des exportations de 

biens à double usage, qui constituent les contrôles stratégiques du commerce et des 

investissements de l’UE visant à garantir la sécurité, sont couverts par les rapports 

annuels de la Commission sur le filtrage des IDE8 et le règlement sur le contrôle des 

exportations9; 

 

 l’application du schéma de préférences généralisées (SPG) de l’UE10 afin de fournir 

aux pays en développement éligibles une incitation spéciale à œuvrer en vue de 

favoriser le développement durable et la bonne gouvernance est couverte par le 

rapport de la Commission sur le SPG. 

 

I.2 Mise en œuvre et application des engagements commerciaux 

internationaux au titre des accords bilatéraux et multilatéraux – 

principales évolutions 

 

Ce deuxième rapport confirme la détermination de l’UE à faire en sorte que les entreprises, 

les travailleurs et les parties prenantes de toute l’UE puissent profiter pleinement des 

bénéfices du commerce international, mais aussi que les partenaires commerciaux du monde 

entier respectent les engagements qu’ils ont pris au niveau multilatéral ou bilatéral. 

                                                           
5 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=comnat:COM_2022_0470_FIN 
6 Le dernier rapport sur les DPI est disponible ici: 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/april/tradoc_159553.pdf 
7 La dernière liste de surveillance du piratage a été publiée le 14 décembre 2020 et est disponible à l’adresse 

suivante: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/december/tradoc_159183.pdf 
8 https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM (2022) 433 & lang = fr 
9 https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM (2022) 434 & lang = fr 
10 Le dernier rapport sur l’application du règlement SPG a été publié le 10 février 2020: https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020JC0003&rid=7 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=comnat:COM_2022_0470_FIN
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/april/tradoc_159553.pdf
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2020/december/tradoc_159183.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020JC0003&rid=7
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020JC0003&rid=7
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Les résultats positifs obtenus lors de la conférence ministérielle de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) qui s’est tenue en juin 2022 à Genève, notamment 

l’engagement pris en vue de réformer l’organisation, y compris son mécanisme de règlement 

des différends, prouvent l’utilité de l’OMC. Celle-ci constitue la toile de fond des accords 

commerciaux conclus par l’UE dans le monde entier et représente une pierre angulaire du 

programme d’application de l’UE avec certains de ses principaux partenaires commerciaux, 

ainsi qu’un filet de sécurité pour les autres partenaires avec lesquels l’UE a mis en place des 

accords commerciaux bilatéraux. 

En 2021, l’UE comptait 4211 accords commerciaux préférentiels en vigueur avec 

74 partenaires. Ce réseau d’accords a continué de jouer un rôle important au cours de la 

période de référence (c’est-à-dire en 2021 et au premier trimestre 2022), alors que les 

entreprises de l’UE et du monde entier émergeaient des dégâts provoqués par la pandémie de 

COVID-19. Toutefois, cette influence dépend de la bonne mise en œuvre et du contrôle 

adéquat de l’application de ces accords – ainsi que des règles du commerce international. 

Les perturbations engendrées par la COVID ont également eu des répercussions sur les flux 

commerciaux, entraîné des effets boule de neige sur le coût de la vie et rendu plus difficile 

pour les entreprises de toutes tailles d’évoluer sur les marchés étrangers. Comme le montre le 

présent rapport, certains partenaires ont continué de se replier sur eux-mêmes, en imposant 

des restrictions commerciales discriminatoires destinées à favoriser la production locale et 

l’industrie nationale. L’UE s’est montrée prête à agir lorsque de tels obstacles apparaissaient. 

Les événements survenus au cours des premiers mois de l’année 2022 ont encore accentué cet 

état de fait, à la suite de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. Les 

perturbations des marchés et des chaînes d’approvisionnement qui s’en sont suivies, alors que 

les nations prenaient des mesures en réponse à cette guerre, ne font que mettre en évidence 

l’importance d’avoir des échanges commerciaux ouverts, de partager des valeurs communes 

et de trouver d’autres moyens de maintenir les flux commerciaux au départ et à destination de 

l’UE. Dans un contexte d’augmentation des prix de l’énergie et de pénuries de matières 

premières, y compris de produits agricoles, le réseau d’accords commerciaux de l’Union est 

un atout majeur pour garder les marchés ouverts et aider les entreprises à diversifier leurs 

chaînes d’approvisionnement. 

Il convient également de signaler deux autres évolutions importantes au cours de la période de 

référence: 

 premièrement, après la fin de la période de transition prévue par l’accord sur le 

retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne et de l’application provisoire de 

l’accord de commerce et de coopération entre l’UE et le Royaume-Uni le 

1er janvier 2021, le Royaume-Uni (couvert par le présent rapport) est devenu le 

                                                           
11 Ces accords commerciaux sont les 38 accords inclus dans le document de travail des services de la 

Commission de 2022 ainsi que les accords commerciaux conclus avec Andorre, les Îles Féroé, l’Islande, le 

Liechtenstein et Saint-Marin. Une carte représentant tous les accords commerciaux conclus par l’UE est 

disponible à l’adresse suivante: https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-

fe32e36cbd0e/library/0e05d6f3-64f5-4661-ae0c-aefb68094d19/details 

https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/0e05d6f3-64f5-4661-ae0c-aefb68094d19/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/0e05d6f3-64f5-4661-ae0c-aefb68094d19/details


 

5 
 

premier partenaire commercial préférentiel12 de l’UE, ce qui signifie que la part des 

échanges de l’UE avec ses partenaires préférentiels est passée de 32 % à 44 % par 

rapport à 2020. Cela a également eu une incidence sur l’excédent de l’UE vis-à-vis de 

ses partenaires préférentiels en ce qui concerne le commerce de marchandises, qui est 

passé de 124 milliards d’euros en 2020 – bien que le niveau des échanges ait été 

fortement réduit en raison de la COVID – à 208 milliards d’euros en 2021. L’accord 

de commerce et de coopération entre l’UE et le Royaume-Uni est un accord sui 

generis, ce qui pose des problèmes d’un type très particulier, étant donné que le 

Royaume-Uni est passé d’un statut d’État membre jouissant d’un accès intégral au 

marché intérieur à un statut de pays tiers partenaire. La Commission a publié, le 

24 mars 2022, un rapport distinct sur la mise en œuvre et l’application de l’accord de 

commerce et de coopération entre l’UE et le Royaume-Uni en 202113. En 2021, la 

mise en œuvre de l’accord s’est concentrée sur l’accompagnement des entreprises dans 

cette transition et a notamment précisé certains aspects des règles et systèmes du 

Royaume-Uni, tout en apportant une réponse aux obstacles au commerce qui risquent 

de porter préjudice aux parties prenantes de l’UE; 

 

 deuxièmement, l’année 2021 a vu une amélioration majeure de la relation 

transatlantique avec les États-Unis: des solutions ont été trouvées à plusieurs conflits 

importants qui persistaient depuis longtemps, et une nouvelle dynamique de 

coopération a été créée dans le cadre du Conseil du commerce et des technologies14. 

Au cours de la période de référence, l’UE a continué d’avancer dans son programme de mise 

en œuvre et d’application sur quatre grands axes, et ses actions ont porté leurs fruits, comme 

l’illustrent les exemples ci-dessous. 

Premièrement, la Commission a encore intensifié ses efforts visant à faciliter l’exploitation 

des bénéfices concrets offerts par les accords commerciaux, en particulier par les petites et 

moyennes entreprises (PME), tout en remédiant aux problèmes liés à l’accès au marché et 

à la durabilité: 

 plus de trois millions d’utilisateurs (dont 72 % issus de l’UE) se sont rendus sur la 

plateforme Access2Markets15 de la Commission (qui couvre 135 marchés 

d’exportation, ainsi que l’ensemble des pays de l’UE); de nouveaux contenus ont été 

ajoutés en ce qui concerne certains aspects du commerce de services et des marchés 

publics de l’UE; l’outil d’autoévaluation des règles d’origine (ROSA) a été amélioré; 

 

                                                           
12 Le présent rapport ne couvre que les accords commerciaux «préférentiels» appliqués en 2021. Pour les besoins 

du rapport, le terme «préférentiel» désigne les accords qui établissent une zone de libre-échange ou libéralisent le 

commerce de services et qui sont donc exemptés de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

(GATT) et du traitement de la nation la plus favorisée (NPF) au titre du GATT. 
13 https://ec.europa.eu/info/publications/annual-report-implementation-and-application-trade-and-cooperation-

agreement-between-european-union-and-united-kingdom-great-britain-and-northern-ireland_en 
14 Le CCT a été lancé en juin 2021: https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_2990 
15 https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/home 

https://ec.europa.eu/info/publications/annual-report-implementation-and-application-trade-and-cooperation-agreement-between-european-union-and-united-kingdom-great-britain-and-northern-ireland_en
https://ec.europa.eu/info/publications/annual-report-implementation-and-application-trade-and-cooperation-agreement-between-european-union-and-united-kingdom-great-britain-and-northern-ireland_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_2990
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/home
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 en 2021, 39 obstacles au commerce existants ont été entièrement ou partiellement 

éliminés (soit six de plus qu’en 2020), essentiellement grâce à la coopération de l’UE 

avec les 24 partenaires commerciaux concernés; par ailleurs, en 2021, les exportations 

de l’UE vers des pays tiers ont augmenté de 7,2 milliards d’euros, grâce à cinq années 

de travail sur l’élimination des obstacles entre 2015 et 2020; les parties prenantes ont 

adopté le guichet unique16 et, en 2021 ainsi que sur les quatre premiers mois de 2022, 

celui-ci a été contacté plus de 60 fois par des parties prenantes de l’UE et 46 plaintes 

relatives à des problèmes d’accès aux marchés ont été introduites17; 

 

 en ce qui concerne les deux affaires mentionnées dans le rapport 2021 dans le cadre du 

règlement de l’UE sur les obstacles au commerce18, l’une a été résolue avec succès 

par le Mexique en ce qui concerne les exportations de «Tequila» (la Commission a 

clôturé son enquête le 4 février 2022) et l’autre est proche d’être résolue par l’Arabie 

saoudite en ce qui concerne les carreaux en céramique. 

 

Deuxièmement, la Commission a poursuivi ou engagé de nouvelles procédures d’application 

du droit devant l’OMC et dans le cadre de ses accords bilatéraux: 

 procédures de règlement de différends devant l’OMC: au 30 avril 2022, l’EU était 

à l’origine de 110 des 612 différends portés devant l’OMC depuis 1995. La 

Commission a continué de plaider et de se défendre dans les procédures en cours, et, 

début 2022, elle a demandé l’ouverture de quatre nouvelles procédures, dont deux 

contre la Chine, une contre l’Égypte et une contre le Royaume-Uni. Cette dernière 

procédure concernait le secteur de l’énergie éolienne: le 1er juillet déjà, moins de 

quatre mois après que l’UE a demandé des consultations dans le cadre de l’OMC, les 

parties ont convenu d’une solution pour remédier aux préoccupations de l’UE 

concernant une discrimination opérée dans le système de contrats d’écart 

compensatoire du Royaume-Uni, qui est le principal mécanisme mis en place par le 

Royaume-Uni pour favoriser la production d’électricité à faibles émissions de 

carbone; 

 

 au 30 avril 2022, environ la moitié des différends portés devant l’OMC depuis 

l’entrée en vigueur de l’arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale 

d’appel provisoire (AMPA) avaient opposé des participants à l’AMPA, tandis 

qu’avec la Turquie, l’UE a accepté un accord d’arbitrage séparé pour traiter 

d’éventuels recours dans deux affaires (pour plus d’informations, voir la section V); 

                                                           
16 https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/content/single-entry-point-0 
17 La première plainte relative au commerce et au développement durable a été introduite en mai 2022 et n’est 

pas couverte par le présent rapport. 
18 Règlement (UE) 2015/1843 du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 2015 arrêtant des procédures de 

l’Union en matière de politique commerciale commune en vue d’assurer l’exercice par l’Union des droits qui lui 

sont conférés par les règles du commerce international, en particulier celles instituées sous l’égide de 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (texte codifié) (JO L 272 du 16.10.2015, p. 1); https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32015R1843 

 

https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/content/single-entry-point-0
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32015R1843
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32015R1843
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 l’UE a continué d’avoir recours à des mécanismes de règlement des différends 

bilatéraux pour résoudre ses problèmes avec la Corée du Sud, l’Union douanière 

d’Afrique australe et l’Algérie, tandis que l’application de la décision rendue contre 

l’Ukraine est suspendue compte tenu de la situation politique. 

 

Troisièmement, afin de compléter les outils à sa disposition et de répondre aux problèmes 

mondiaux actuels dans différents domaines, et notamment en vue de favoriser des 

transitions écologiques et durables, la Commission: 

 a achevé le réexamen accéléré de son plan d’action en 15 points sur le commerce et le 

développement durable19 (ci-après le «réexamen des chapitres CDD»), y compris sur 

les aspects ayant trait à la mise en œuvre et à l’application, en publiant, le 

22 juin 2022, sa communication intitulée «La force des partenariats 

commerciaux: ensemble pour une croissance économique verte et juste»20; 

 

 a accompli des progrès en ce qui concerne sa proposition de renouvellement du 

schéma de préférences généralisées: un nouveau règlement SPG21, élaboré sur la 

base d’une proposition de la Commission du 22 septembre 2021, est en cours de 

discussion au Parlement européen et au Conseil, en vue de l’adoption d’un texte 

définitif par le Parlement et le Conseil au dernier trimestre 2022. 

 

Quatrièmement, la Commission a également progressé dans ses travaux relatifs à d’autres 

importants nouveaux instruments de l’UE, qui se trouvent actuellement devant le 

Parlement européen et le Conseil ou viennent d’être adoptés, afin d’assurer des règles du 

jeu équitables et de défendre l’UE et ses États membres contre la coercition 

économique: 

 le 14 mars 2022, le Conseil et le Parlement européen sont parvenus à un accord 

politique sur toutes les questions restantes concernant une proposition de la 

Commission visant à établir un instrument relatif aux marchés publics 

internationaux22. Grâce à ce règlement, l’UE sera, à terme, en mesure de restreindre 

l’accès des fournisseurs de certains pays aux marchés publics européens lorsque ces 

pays ne permettent pas un accès similaire à leurs marchés publics. Ces restrictions 

                                                           
19 Voir le document informel des services de la Commission intitulé «Feedback and way forward on improving 

the implementation and enforcement of TSD Chapters in EU Free Trade Agreements», publié le 26 février 2018 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/february/tradoc_156618.pdf 

Pour de plus amples informations sur le réexamen des chapitres CDD, voir: 

https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-

development-eu-trade-agreements_en#tsd-review-2021 
20 https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-

b791-2df56b673900/details 
21 https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021PC0579&qid=1655368426412&from=FR 
22 Le texte du règlement est disponible à l’adresse suivante:  https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/NL/TXT/?uri=CELEX:32022R1031 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/february/tradoc_156618.pdf
https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-development-eu-trade-agreements_fr#tsd-review-2021
https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-development-eu-trade-agreements_fr#tsd-review-2021
https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-b791-2df56b673900/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-b791-2df56b673900/details
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021PC0579&qid=1655368426412&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021PC0579&qid=1655368426412&from=FR
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pourraient consister à adapter la manière dont les offres du pays concerné seront 

évaluées, ou entraîner l’exclusion de certains soumissionnaires du pays concerné. Le 

règlement a été publié le 30 juin et est entré en vigueur le 29 août 2022; 

 

 le 30 juin, le Conseil et le Parlement européen sont parvenus à un accord politique au 

sujet de la proposition de la Commission du 5 mai 2021 concernant un règlement du 

Parlement européen relatif aux subventions étrangères faussant le marché 

intérieur23, qui vient combler une lacune réglementaire dans les règles de l’UE 

relatives à la concurrence, aux marchés publics et au commerce: grâce à ce règlement, 

la Commission sera habilitée à enquêter sur les contributions financières accordées par 

les autorités publiques d’un pays tiers à des entreprises exerçant une activité 

économique (par exemple, des passations de marchés ou des concentrations) dans 

l’UE et à remédier à leurs effets de distorsion. Le règlement entrera en vigueur une 

fois qu’il aura été formellement adopté par le Conseil et le Parlement européen et 

publié au Journal officiel. Le règlement deviendra directement applicable dans 

l’ensemble de l’UE six mois après son entrée en vigueur. Les obligations de 

notification commenceront à s’appliquer neuf mois après l’entrée en vigueur; 

 

 le 8 décembre 2021, la Commission a présenté une proposition d’instrument 

anticoercitif24 visant à assurer la protection des intérêts de l’UE et des États membres 

en cas de coercition économique – c’est-à-dire lorsqu’un pays tiers fait pression sur 

l’UE ou sur un État membre afin qu’il opère un choix donné, dans un quelconque 

domaine relevant de sa compétence, en utilisant des mesures ayant une incidence sur 

le commerce ou les investissements. Le principal objectif de l’instrument proposé est 

de dissuader les pays tiers de recourir à la coercition économique vis-à-vis de l’UE ou 

d’un État membre. Si un pays tiers a tout de même recours à cette méthode, la 

proposition prévoit un processus d’échanges avec ce pays afin de faire cesser la 

coercition et comporte, en dernier ressort, des outils de riposte. La proposition contient 

également une disposition consacrée à la coopération internationale sur la question de 

la coercition économique. Le Conseil et le Parlement européen préparent actuellement 

leurs positions respectives en vue d’entamer les négociations interinstitutionnelles, qui 

devraient débuter à l’automne 2022. 

  

                                                           
23 Proposition de règlement du 5 mai 2021 relatif aux subventions étrangères faussant le marché intérieur; COM 

(2021) 223 final; voir https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021PC0223&from=EN 
24 https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9f3b1699-58d9-11ec-91ac-

01aa75ed71a1.0023.02/DOC_1&format=PDF 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021PC0223&qid=1656665168088&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021PC0223&qid=1656665168088&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9f3b1699-58d9-11ec-91ac-01aa75ed71a1.0023.02/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9f3b1699-58d9-11ec-91ac-01aa75ed71a1.0023.02/DOC_1&format=PDF
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En avançant dans ses travaux de mise en œuvre et d’application, la Commission fait 

progresser, en particulier, la mise en place d’un partenariat étroit avec les autres institutions et 

les États membres de l’UE. Au premier trimestre 2022, la Commission, avec le soutien de la 

présidence française, a lancé une discussion plus large25 sur les moyens de renforcer la 

coopération en matière de mise en œuvre et d’application avec les États membres et les 

parties prenantes (entreprises, organisations de promotion du commerce, partenaires 

sociaux, groupes de la société civile, organisations non gouvernementales), en passant par 

l’intermédiaire de Bruxelles mais aussi en intervenant sur le terrain, dans les États membres et 

dans les pays tiers, où plus de 200 agents de la DG Commerce travaillent toute l’année sur des 

questions commerciales au sein de 58 délégations de l’UE. La Commission a aussi 

régulièrement adressé des rapports à la commission INTA du Parlement européen afin de tenir 

les députés européens informés des questions les plus saillantes en matière de mise en œuvre 

et d’application, et les députés européens lui ont fait part, en retour, de leurs réactions. Enfin, 

la Commission a également échangé avec le Comité économique et social, en particulier en 

raison du rôle joué par ce dernier dans le soutien apporté aux groupes consultatifs internes 

(GCI) de l’UE établis au titre de 11 accords commerciaux de l’UE. 

                                                           
25 https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/7103f3c9-2dc5-4bc5-

be52-210c133802ca/details?download=true 

https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/7103f3c9-2dc5-4bc5-be52-210c133802ca/details?download=true
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/7103f3c9-2dc5-4bc5-be52-210c133802ca/details?download=true
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II. Tirer pleinement parti des possibilités offertes par les 

accords commerciaux de l’UE 
 

II.1 Échanges commerciaux avec les partenaires préférentiels: principales 

évolutions en 2021 

 

En 2021, 44 % des échanges commerciaux de l’UE ont été effectués dans le cadre 

d’accords commerciaux préférentiels… 

Les échanges commerciaux de l’UE avec ses 7426 partenaires préférentiels ont représenté 

1 891 milliards d’euros en 2021, soit 44 % de son commerce extérieur (c’est-à-dire à 

l’exclusion des échanges entre États membres)27. En 2021, les exportations de l’UE vers ses 

partenaires préférentiels ont atteint 1 049 milliards d’euros et les importations de l’UE en 

provenance des mêmes pays se sont élevées à 841 milliards d’euros. Si l’on y ajoute les 

échanges avec les partenaires avec lesquels l’UE a achevé des négociations sur des accords en 

cours d’adoption ou de ratification (3,4 %)28, la part des échanges préférentiels de l’UE dans 

son commerce extérieur total monterait à 47,4 %. 

Graphique 1 – Commerce extérieur de l’UE (2021) 

 
Source: Eurostat, Comext (extraction effectuée en mars 2022). 

                                                           
26 Ces partenaires sont les 67 mentionnés dans le rapport annuel 2021, plus le Royaume-Uni, le Viêt Nam, 

Andorre, les Îles Féroé, l’Islande, le Liechtenstein et Saint-Marin. 
27 Ces 44 % (tranche bleue dans le graphique) incluent également le Mexique et le Chili, avec lesquels l’UE 

applique les accords commerciaux existants, dans l’attente de la ratification des accords modernisés. 
28 Il s’agit, en plus de la Nouvelle-Zélande et des partenaires du Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay et 

Uruguay), du Bénin, du Burkina Faso, du Burundi, du Cabo Verde, de la Gambie, de la Guinée, de la Guinée-

Bissau, d’Haïti, du Kenya, du Liberia, du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Nigeria, du Rwanda, du Sénégal, 

de la Sierra Leone, de la Tanzanie, du Togo et de l’Ouganda (situation prévalant en juillet 2022); voir également: 

https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/negotiations-and-agreements_en 

https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/negotiations-and-agreements_en
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Comme le montre le graphique 2 ci-dessous, le Royaume-Uni est désormais le principal 

partenaire préférentiel de l’UE, représentant 22,8 % des échanges commerciaux de l’Union 

avec les 74 partenaires préférentiels, suivi par la Suisse (14,8 %), la Turquie (8,3 %), la 

Norvège (6,9 %) et le Japon (6,6 %). À eux cinq, ces partenaires ont représenté près de 60 % 

du commerce préférentiel de l’UE en 2021. Le Royaume-Uni est le troisième principal 

partenaire commercial de l’UE dans l’ensemble, derrière la Chine et les États-Unis, tandis que 

la Suisse arrive en quatrième position. La Turquie, la Norvège, le Japon et la Corée du Sud se 

classent de la sixième à la neuvième place, derrière la Russie et devant l’Inde. 

Graphique 2 – Échanges de marchandises de l’UE par partenaire préférentiel (2021) 

 
Source: Eurostat, Comext (extraction effectuée en mars 2022). 

 

 

Les échanges de marchandises de l’UE avec ses partenaires préférentiels (Royaume-Uni 

non inclus) ont de nouveau plus fortement progressé que le total des échanges 

internationaux de l’UE… 

Comme cela a été le cas pour la période entre 2019 et 2020, les échanges entre l’UE et les 

partenaires préférentiels ont plus fortement augmenté (de 19,5 %) entre 2020 et 2021 que les 

échanges totaux entre l’UE et l’ensemble de ses partenaires commerciaux (17,6 %) sur la 

même période. 

… tandis que la croissance a été plus faible si l’on inclut le Royaume-Uni 

Comme le montre le graphique 3, les échanges entre l’UE et ses partenaires préférentiels, 

Royaume-Uni inclus, ont augmenté de 13,3 %, soit à un rythme inférieur aux échanges entre 

l’UE et l’ensemble des pays tiers (qui ont progressé de 17,6 %) et aux échanges entre l’UE et 

ses partenaires n’ayant pas conclu d’ALE (qui ont progressé de 21,3 %) sur la même période. 
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Graphique 3 – Croissance annuelle des échanges commerciaux par partenaire (2020-2021) – 

marchandises 

 
Source: Eurostat, Comext (extraction effectuée en mars 2022). 

 

Comme pour le total des marchandises, les échanges de produits agroalimentaires de l’UE 

avec ses 74 partenaires préférentiels ont augmenté de 4,7 % en 2021, soit plus modestement 

que les échanges de produits agroalimentaires entre l’UE et l’ensemble de ses partenaires 

commerciaux (qui ont progressé de 7,2 %), bien que les exportations de l’UE aient progressé 

un peu plus fortement (de 8,2 %) que les exportations de produits agroalimentaires de l’UE 

vers l’ensemble de ses partenaires commerciaux, qui ont augmenté de 7,3 %. Cette tendance 

est essentiellement due aux importations de l’UE en provenance du Royaume-Uni, qui ont 

subi une forte baisse en 2021 (de 24,5 %) et ont été davantage affectées que les importations 

de produits non agricoles, qui ont reculé de 12 % sur la même période. Parmi les explications 

possibles figurent l’introduction des contrôles sanitaires et phytosanitaires (SPS) appliqués 

par l’UE, mais aussi les difficultés rencontrées par les opérateurs du Royaume-Uni pour 

passer du régime du marché unique à un régime commercial de pays tiers pour de vastes 

parties de leurs exportations. 

 

Parallèlement, l’excédent de l’UE vis-à-vis de ses partenaires préférentiels a augmenté en 

2021 

D’un autre côté, l’inclusion du Royaume-Uni parmi les partenaires préférentiels de l’UE a 

également entraîné une augmentation de l’excédent de l’UE vis-à-vis de ses partenaires 

préférentiels en ce qui concerne le commerce de marchandises, qui est passé de 124 milliards 

d’euros en 2020 à 208 milliards d’euros en 2021, bien que le niveau des échanges ait été 

fortement réduit en raison de la COVID. Environ 20 % de l’excédent de l’UE vis-à-vis de ses 

partenaires préférentiels peuvent être imputés aux produits agroalimentaires. 
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En 2021, la Commission a de nouveau réalisé un suivi des importations dans l’UE de 

certains produits industriels et agroalimentaires, comme l’exigent les règlements 

applicables… 

 

Obligations spécifiques de suivi concernant les échanges de marchandises avec la Corée 

du Sud et les partenaires latino-américains 

 

Conformément au règlement (UE) nº 511/201129, la Commission a assuré un suivi des 

importations par la Corée du Sud de pièces automobiles et de pièces électroniques 

essentielles en provenance des principaux fournisseurs hors UE. En 2021, les 

importations sud-coréennes de moteurs à combustion (diesel et essence) et de pièces 

détachées ont augmenté par rapport à 2020 (+ 8 %), de même que les importations de 

pièces automobiles essentielles (+11 %).  Sur la base de ces statistiques du commerce, il 

n’est pas possible d’établir un lien entre les ajustements au titre de la ristourne de droit et 

l’augmentation des importations dans l’UE de voitures en provenance de Corée du Sud. 

Les importations dans l’UE de bananes fraîches en provenance de Colombie, 

d’Équateur et du Pérou ainsi que d’Amérique centrale ont également fait l’objet d’un 

suivi de la part de la Commission, comme l’exigent les règlements (UE) nº 19/201330 et 

nº 20/201331. L’évolution des importations en 2021 est restée conforme aux tendances 

moyennes annuelles observées précédemment. La Commission continuera d’analyser 

régulièrement la situation du marché et des producteurs de bananes de l’Union et, le cas 

échéant, fera le point avec les États membres et les parties prenantes. 

 

Le commerce des services a connu une baisse, mais l’UE a continué de dégager un 

excédent dans ce secteur 

Les derniers chiffres disponibles pour les échanges de services sont ceux de 202032, extraits 

des statistiques d’Eurostat sur la balance des paiements. Les échanges de services avec les 

7333 partenaires préférentiels ont diminué de 16,7 % en 2020 par rapport à 2019, un recul 

légèrement plus marqué que celui du total des échanges de services extra-UE (14,6 %). 

  

                                                           
29 Règlement (UE) nº 511/2011 (JO L 145 du 31.5.2011, p. 19); https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32011R0511 
30 Règlement (UE) nº 19/2013 (JO L 17 du 19.1.2013, p. 1); https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0019 
31 Règlement (UE) nº 20/2013 (JO L 17 du 19.1.2013, p. 13); https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0020 
32 https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=International_trade_in_services 
33 Ce chiffre n’inclut pas le Royaume-Uni, qui n’était pas un partenaire commercial tiers préférentiel en 2020. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32011R0511
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32011R0511
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0019
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0020
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0020
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=International_trade_in_services
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Graphique 4 – Échanges de services de l’UE par partenaire préférentiel (2020) 

 

 

Les échanges de services de l’UE avec ses partenaires préférentiels ont enregistré un excédent 

commercial de 91 milliards d’euros en 2020, un chiffre en baisse par rapport aux 

106 milliards d’euros de 2019, mais toujours près de trois fois supérieur à l’excédent de l’UE 

vis-à-vis de l’ensemble de ses partenaires commerciaux (33 milliards en 2020, en baisse par 

rapport aux 50 milliards de 2019). 

 

Accord plurilatéral sur la réglementation intérieure dans le domaine des services 

L’UE a joué un rôle de premier plan dans les négociations relatives à un accord historique 

visant à réduire les formalités administratives dans le domaine des services. En 

décembre 2021, un groupe de 67 membres de l’OMC, dont faisait partie l’UE, a annoncé 

l’aboutissement des négociations dans le cadre de l’initiative conjointe sur la 

réglementation intérieure dans le domaine des services34. L’accord négocié simplifiera les 

réglementations inutilement compliquées et réduira les obstacles procéduraux auxquels sont 

confrontés les fournisseurs de services. Selon l’OCDE, la mise en œuvre de cet accord aidera 

à réduire les coûts des échanges mondiaux de services de plus de 150 milliards d’USD chaque 

année. 

                                                           
34 https://www.wto.org/french/tratop_f/serv_f/jsdomreg_f.htm. 

https://www.wto.org/french/tratop_f/serv_f/jsdomreg_f.htm#:~:text=On%202%20December%202021%2C%2067,do%20business%20in%20foreign%20markets
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Il est prévu que les membres participants entament le processus d’incorporation de l’accord 

négocié dans leurs listes d’engagements d’ici à la fin 2022. Une fois que ces listes 

d’engagements révisées entreront en vigueur, les engagements réglementaires nationaux 

s’appliqueront erga omnes. 

 

II.2  Progression de la mise en œuvre des accords commerciaux de l’UE en Asie, 

dans les Amériques, dans les pays du voisinage de l’Union et dans les pays 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

 

La sous-section II.2 fournit un aperçu des trois principaux ensembles de travaux de mise en 

œuvre que la Commission effectue en vue d’assurer la réalisation des objectifs des accords 

commerciaux de l’UE, illustré par des exemples issus des quatre régions géographiques (voir 

points A à C), un aperçu des activités réalisées afin d’améliorer la mise en œuvre des 

dispositions des accords commerciaux de l’UE relatives au commerce et au développement 

durable (point D) ainsi que des informations sur l’évaluation ex post, par la Commission, de 

l’ALE conclu par l’UE avec la Colombie, l’Équateur et le Pérou (point D). 

 

A. Communiquer sur les accords commerciaux, aider les entreprises à en faire usage 

 

Il est important d’aider les entreprises à évoluer sur de nouveaux marchés lorsqu’elles 

envisagent de s’internationaliser et peuvent vouloir utiliser les ALE de l’UE 

Avant l’entrée en vigueur d’un nouvel accord commercial, mais aussi pendant sa première ou 

ses deux premières années d’existence, les parties intéressées peuvent avoir besoin de se 

familiariser avec le nouveau régime commercial35. En 2021, cela a posé des problèmes 

particuliers aux entreprises de l’UE effectuant des échanges avec le Royaume-Uni, qui ont dû 

s’habituer aux nouvelles relations commerciales au titre de l’accord de commerce et de 

coopération entre l’UE et le Royaume-Uni. Une communication bien ciblée et en temps 

opportun s’est révélée essentielle: 

 pour faciliter l’application de l’accord de commerce et de coopération entre l’UE et 

le Royaume-Uni à partir du 1er janvier 2021, la Commission s’est efforcée d’aider les 

États membres et les entreprises de l’UE à comprendre le nouvel environnement 

 

                                                           
35 Voir également l’étude «Time to Preference» réalisée par L. Nilsson (DG Commerce/équipe de l’économiste 

en chef), qui a mis en lumière l’incidence du temps sur l’utilisation des préférences, en prenant l’exemple de 

l’AECG et de l’ALE conclu entre l’UE et la Corée du Sud, et indiqué que les 21 premiers mois d’existence d’un 

accord commercial étaient importants pour permettre aux entreprises d’en prendre connaissance et d’en tirer 

profit; https://circabc.europa.eu/ui/group/50a0487d-086a-4a75-a1ff-92bdd2ec2c4b/library/56ade566-d915-493a-

acd2-b31b9dc397cc/details 

https://circabc.europa.eu/ui/group/50a0487d-086a-4a75-a1ff-92bdd2ec2c4b/library/56ade566-d915-493a-acd2-b31b9dc397cc/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/50a0487d-086a-4a75-a1ff-92bdd2ec2c4b/library/56ade566-d915-493a-acd2-b31b9dc397cc/details
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o en publiant sur son site web36 des informations à jour et détaillées sur les 

dispositions applicables concernant l’acheminement des marchandises de l’UE 

vers le Royaume-Uni; 

o en fournissant des orientations approfondies sur le traitement préférentiel, les 

règles d’origine et les régimes douaniers; 

o en travaillant avec le Royaume-Uni afin de fournir, au besoin, des 

clarifications aux opérateurs. 

 

De manière plus générale, la Commission aide les entreprises, y compris au moyen de projets 

financés par l’UE, à saisir les possibilités offertes et à prendre de l’avance dès les premiers 

jours de l’entrée en vigueur de chaque accord: 

 

 par exemple, en 2021, elle a lancé un projet de l’UE visant à améliorer la capacité 

des entreprises de l’UE (notamment des PME) à accroître leurs échanges 

commerciaux et leurs investissements au Viêt Nam en leur fournissant des 

informations concrètes sur les moyens de profiter au maximum de l’ALE conclu entre 

l’UE et le Viêt Nam. Le guide en ligne37 sur le commerce et l’investissement au Viêt 

Nam, destiné aux PME de l’UE, a été lancé en mars 2022. 

Toutefois, même les accords qui existent depuis longtemps renferment toujours un potentiel 

inexploité dans d’autres domaines que les échanges de marchandises. Des projets financés par 

l’UE ont été mis en œuvre afin d’aider les entreprises à libérer ce potentiel: 

 

 par exemple, en 2021, la Commission a mis en œuvre un projet d’instrument de 

partenariat sur la collecte de données relatives aux marchés publics au Chili afin 

de mieux comprendre les marchés publics chiliens, par exemple en en mesurant la 

taille et en en décrivant les caractéristiques et les barrières à l’entrée. Cette étude 

montre notamment que seuls 11 des 27 États membres ont déjà participé à des 

marchés publics au Chili, essentiellement au niveau central, alors que la pénétration 

des entreprises européennes au niveau municipal est très faible. En particulier, les 

dépenses d’infrastructures semblent être un marché à fort potentiel pour les entreprises 

de l’UE. Les enseignements tirés dans le cadre de ce projet aideront à mieux cibler les 

efforts visant à améliorer la participation des entreprises européennes sur ce marché; 

 

 avec l’aide d’un projet d’instrument de partenariat sur les taux d’utilisation des 

préférences (TUP), qui s’est achevé en août 2021, la Commission a évalué l’adoption 

des préférences des exportations de l’UE dans le cadre de l’accord commercial conclu 

avec l’Amérique centrale, en recensant les domaines pouvant faire l’objet 

d’améliorations et en renforçant la mise en œuvre et l’application des accords 

commerciaux. 

                                                           
36  https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/international-affairs/third-countries/united-kingdom/new-

import-formalities-bring-goods-eu-uk-1-january-2022_fr 
37 https://www.eu-vietnam-fta-sme-guide.eu/ 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/international-affairs/third-countries/united-kingdom/new-import-formalities-bring-goods-eu-uk-1-january-2022_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/international-affairs/third-countries/united-kingdom/new-import-formalities-bring-goods-eu-uk-1-january-2022_fr
https://www.eu-vietnam-fta-sme-guide.eu/
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L’UE participe également à des projets de coopération technique afin d’aider à améliorer 

les conditions d’échanges et d’investissement dans le cadre des accords commerciaux 

concernés 

 Par exemple, en 2021, l’UE et le Mexique se sont servis du projet «IP Key Amérique 

latine»38 comme d’un outil pour assurer une protection efficace des droits de propriété 

intellectuelle, grâce à un certain nombre d’activités dans le domaine de la propriété 

intellectuelle (par exemple, un colloque destiné aux juges, une formation à l’examen 

des brevets, etc.). En 2021, IP Key Latin America et l’Office mexicain de la propriété 

industrielle (Instituto Mexicano de la Propiedad Industrial, ou IMPI) ont présenté une 

étude sur la contribution économique de la propriété intellectuelle au Mexique39. 

 

 Un programme d’appui de 10 millions d’euros financé par l’UE et lancé en 

novembre 2021 soutient la mise en œuvre de l’accord de partenariat économique 

UE-CDAA en Afrique du Sud, afin d’améliorer les échanges commerciaux et les 

débouchés pour les entreprises en Afrique du Sud en promouvant la mise en œuvre 

intégrale de l’APE entre l’UE et la CDAA, tout en favorisant l’intégration régionale, et 

en mettant spécifiquement l’accent sur les produits agricoles. Les priorités de ce 

programme sont, en particulier, i) de résoudre les problèmes liés à la qualité des 

infrastructures et à la capacité technique dans les chaînes de valeur agricoles qui 

entravent les exportations vers l’UE, et ii) de permettre aux nouveaux exportateurs de 

produits agricoles et à ceux qui possèdent des indications géographiques (IG) 

reconnues de mieux saisir les possibilités offertes par l’APE. 

 

B. Suivi des engagements inscrits dans les accords commerciaux de l’UE 

 

Suivre l’évolution de la situation sur le terrain aide la Commission à se préparer afin de 

mieux cibler ses mesures de mise en œuvre… 

La Commission, essentiellement par l’intermédiaire de son personnel au sein des délégations 

de l’UE, a surveillé l’évolution de la situation dans plusieurs pays partenaires commerciaux 

afin d’alimenter ses activités de mise en œuvre, parfois avec l’aide de projets financés par 

l’UE: 

 par exemple, en 2021, la Commission a suivi de près la mise en œuvre par le 

Royaume-Uni de tous les engagements que ce dernier a pris dans le cadre de 

l’accord, en se concentrant particulièrement sur les conditions de concurrence 

équitables et le développement durable, notamment en ce qui concerne les règles 

adoptées par le Royaume-Uni en matière de subventions, l’évolution de la situation 

                                                           
38 Latin America | IPKEY 

39 IP-Key-LA_Impact-Study-Mexico-2020_Report.pdf (ipkey.eu) 

https://ipkey.eu/en/latin-america
https://ipkey.eu/en/latin-america
https://ipkey.eu/sites/default/files/ipkey-docs/2021/IP-Key-LA_Impact-Study-Mexico-2020_Report.pdf
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dans le domaine de l’environnement, y compris dans le secteur chimique, le système 

britannique de quotas d’émissions ainsi que les ports francs du Royaume-Uni; 

 

 la Commission a aussi surveillé étroitement les subventions octroyées afin de 

promouvoir les énergies renouvelables dans le cadre du système de contrats d’écart 

compensatoire du Royaume-Uni, lequel pourrait devenir un modèle pour d’autres 

régimes de subventions du Royaume-Uni40. Dans ce contexte, ces préoccupations ont 

conduit, début 2022, à l’ouverture d’une procédure de règlement des différends devant 

l’OMC, essentiellement axée sur l’inclusion apparente de facteurs tels que «le 

pourcentage de contenu britannique» dans les critères d’évaluation pour la sélection 

des fournisseurs (voir également section V.I). 

 

Il est essentiel de suivre de près la mise en œuvre des dispositions relatives au commerce et 

au développement durable figurant dans les accords commerciaux de l’UE… 

 

La Commission accorde une attention particulière au respect, par ses partenaires 

commerciaux, des engagements pris au titre des accords commerciaux de l’UE dans le 

domaine du commerce et du développement durable. Cette surveillance est poursuivie grâce 

aux travaux des comités «Commerce et développement durable», assistés par les structures 

créées afin d’associer la société civile. 

En 2021 et au premier trimestre 2022, tous les comités «Commerce et développement 

durable» – à l’exception de ceux relatifs à Singapour et à la Moldavie41 – se sont réunis 

comme prévu, bien que la plupart des réunions aient été virtuelles en raison de la pandémie 

de COVID-19. Les comités «Commerce et développement durable» UE-Viêt Nam et UE-

Royaume-Uni, nouvellement créés, ont notamment tenu leur première réunion. 

 

Lors de ces réunions, les participants ont abordé des questions telles que le travail forcé, la 

liberté d’association, le dialogue social, les discriminations au travail et les autres restrictions 

des principes fondamentaux du travail ainsi que la ratification et la mise en œuvre efficace des 

conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT), y compris en ce qui concerne la 

santé et la sécurité au travail. Les répercussions de la pandémie de COVID-19 sur le monde 

du travail ont été considérables: elles ont aggravé la pauvreté ainsi que les inégalités de genre, 

économiques et sociales et ont confirmé la nécessité d’une mise en œuvre efficace des 

engagements relatifs aux principes et droits fondamentaux du travail. 

 

Lors des comités «Commerce et développement durable», l’UE et ses partenaires 

commerciaux ont également suivi la mise en œuvre des accords multilatéraux sur 

l’environnement (AME) et ont discuté des moyens de relever conjointement les défis 

environnementaux, notamment en ce qui concerne le changement climatique, l’économie 

circulaire et l’efficacité des ressources (par exemple, les plastiques, les déchets et les résidus), 

                                                           
40  https://www.gov.uk/government/publications/contracts-for-difference/contract-for-difference 
41 En 2022, les réunions des comités «Commerce et développement durable» avec la Géorgie, la Moldavie et 

l’Ukraine ont été temporairement reportées en raison de la crise en Ukraine. 

https://www.gov.uk/government/publications/contracts-for-difference/contract-for-difference
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en échangeant leurs points de vue sur les plans d’action nationaux en matière de climat et de 

biodiversité. La partie UE a profité de ces occasions pour communiquer les dernières 

informations sur les politiques adoptées dans le cadre du pacte vert de l’UE (par exemple le 

MACF, le plan d’action en faveur de l’économie et la stratégie pour les forêts, y compris 

l’initiative relative à la déforestation) et a plaidé en faveur de ces politiques auprès de ses plus 

proches partenaires commerciaux, souvent avec le soutien d’initiatives de coopération établies 

d’un commun accord. Les questions relatives au changement climatique et aux contributions 

déterminées au niveau national (CDN) à l’accord de Paris ont fait l’objet d’un examen 

particulièrement détaillé au sein du comité «Commerce et développement durable» avec le 

Viêt Nam en novembre 2021 et avec le Japon en janvier 2022, entre autres. 

 

C. Utilisation du cadre institutionnel prévu par les accords commerciaux de l’UE 

pour aborder la question de l’accès aux marchés, résoudre les problèmes et 

approfondir la coopération 

 

Les comités et groupes de travail établis au titre des accords commerciaux de l’UE constituent 

le moteur essentiel de la mise en œuvre des engagements et de la transformation des contrats 

écrits en avantages concrets pour les parties prenantes de part et d’autre. Les comités se 

réunissent généralement une fois par an et sont présidés conjointement par des représentants 

des parties. Le comité mixte «Commerce» se réunit souvent au niveau des ministres ou des 

commissaires; il est préparé par des sous-comités dirigés par de hauts fonctionnaires ou au 

niveau technique, le cas échéant. Les informations relatives aux ordres du jour et aux rapports 

élaborés après les réunions sont publiées sur le site web de la Commission42. 

Le travail des comités et des groupes de travail présente de nombreuses dimensions, et ces 

groupements sont utilisés de manière proactive afin d’améliorer l’accès aux marchés, 

d’assurer le suivi des engagements pris en matière de commerce et de développement durable 

ou concernant les conditions de concurrence équitables, d’éviter ou d’éliminer les obstacles au 

commerce ou de renforcer la coopération, tout en offrant également une plateforme de 

dialogue avec les parties prenantes et la société civile. Quelques exemples figurent ci-dessous. 

 

 

 

Le cadre institutionnel a aidé à libérer davantage le potentiel des ALE dans les domaines 

des services et des DPI 

 

 En février 2021, le Japon et l’UE ont décidé, lors de la réunion du comité mixte 

«Commerce», d’ajouter 28 IG de l’UE et 28 IG japonaises à la liste des indications 

géographiques protégées dans le cadre de l’accord. Il s’agissait là du deuxième 

                                                           
42 https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/transparency-eu-trade-

negotiations_en 

https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/transparency-eu-trade-negotiations_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/transparency-eu-trade-negotiations_en


 

20 
 

élargissement de la sorte de la liste des IG, l’UE et le Japon travaillant actuellement 

sur un troisième. 

 

 En mars 2022, le Canada et l’UE, qui travaillaient ensemble au sein du comité 

«Services» de l’AECG, ont annoncé l’aboutissement de négociations relatives à un 

accord de reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles des 

architectes, celui-ci étant le tout premier accord en matière de qualifications 

professionnelles conclu par l’UE avec un pays tiers. Une fois qu’il sera entré en 

vigueur, les architectes de l’UE et du Canada qui remplissent les critères énoncés dans 

l’accord pourront faire reconnaître leurs qualifications et donc fournir plus aisément 

leurs services sur le territoire de l’autre partie. 

 

Les contacts réguliers avec les pays partenaires dans l’intervalle des réunions des comités 

ont renforcé la confiance entre les parties, contribuant ainsi à la prévention des obstacles 

Les comités des ALE constituent également un espace dans lequel les parties s’informent 

mutuellement de leurs approches et initiatives réglementaires et législatives à venir: ainsi, les 

parties peuvent soulever les obstacles potentiels avant qu’ils n’aient force de loi. En outre, 

l’existence de ces comités renforce également la confiance mutuelle, ce qui permet de trouver 

des solutions pratiques en dehors des réunions annuelles régulières. La coopération entre la 

Commission, les délégations de l’UE, les ambassades des États membres et les acteurs 

économiques des pays partenaires s’est révélée vitale dans ce contexte: 

 en mars 2022, grâce à la coopération entre la délégation de l’UE et les États membres, 

les mesures de sauvegarde prévues par le Maroc pour les importations de fil 

machine et de barres d’armature ainsi que de tôles d’acier et de tôles plaquées ou 

revêtues laminées à froid ont pu être évitées; 

 

 en 2021, les efforts coordonnés de l’UE et des États membres ainsi que la coopération 

des autorités égyptiennes ont permis d’éviter la réintroduction prévue des droits de 

douane égyptiens sur les voitures importées en provenance de l’UE. 

 

Les échanges au sein des comités et organismes des ALE constituent également un moyen de 

demander des clarifications et d’accroître la transparence ainsi que de contribuer aux 

processus de consultation publique: 

 

 par exemple, en 2021, l’UE a contribué à la consultation publique menée par le Viêt 

Nam au sujet des modifications en cours de la législation relative aux produits 

pharmaceutiques après avoir soulevé des préoccupations, aux niveaux politique et 

technique, concernant des règles dont la lourdeur entraînait des discriminations entre 

les autorités réglementaires des États membres; 

 

 à la suite de contacts au niveau politique et de discussions au sein du comité 

«Commerce de marchandises» établi au titre de l’ALE UE-Corée du Sud, la Corée du 
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Sud a fait savoir que les parties prenantes européennes auraient une nouvelle 

possibilité de faire connaître leur point de vue sur les nouvelles règles publiées en 

décembre 2021 concernant les exigences de contenu local établies pour le marché de 

l’énergie éolienne en mer. 

Le cadre institutionnel des accords commerciaux de l’UE a, une fois de plus, contribué à 

faire lever des obstacles dans les pays partenaires 

Éliminer les obstacles existants est souvent difficile, y compris du point de vue politique, car 

cela nécessite que le gouvernement ou les législateurs annulent des mesures qu’ils avaient 

précédemment approuvées. En outre, même une fois levées, les mesures législatives 

restrictives peuvent continuer d’influencer les pratiques des autorités locales. Pour faire face à 

ces problèmes, des interventions coordonnées de la Commission, des délégations de l’UE, des 

États membres et des parties prenantes ont souvent les plus grandes chances de réussite: 

 

 par exemple, en 2021, le Canada a progressé dans l’élimination de certaines mesures 

discriminatoires visant les vins et spiritueux qui étaient maintenues aux niveaux 

fédéral et provincial. En outre, après plusieurs années de négociations, le Canada a 

accepté un certificat harmonisé de l’UE pour la viande de volaille, facilitant ainsi 

davantage les échanges pour les exportateurs d’États membres autorisés; 

 

 la Turquie a cessé d’exiger une preuve de l’origine pour les produits originaires 

d’autres pays que ceux de l’UE et, à la suite des interventions menées par la 

Commission en 2021, les autorités turques ont fourni des clarifications 

supplémentaires aux importateurs turcs. Depuis lors, le nombre total de certificats 

d’origine exigés a progressivement diminué, également pour les produits originaires 

de l’UE. Parallèlement, pour l’Union, il demeure indispensable que la Turquie mette 

en œuvre le protocole additionnel à l’accord d’association de manière non 

discriminatoire vis-à-vis de tous les États membres, dont Chypre; 

 

 à la suite d’une demande de la Commission, le Viêt Nam a approuvé une liste de 

35 établissements prédéfinis intéressés par l’exportation de produits animaux et/ou de 

produits de la pêche vers le Viêt Nam. Ces établissements peuvent désormais 

commencer à exporter des produits animaux/de la pêche vers le Viêt Nam sans aucune 

inspection et aucun contrôle documentaire. 

 

Les comités et groupes de travail au titre des ALE ont également soutenu la coopération 

bilatérale entre les parties sur des problèmes concernant le commerce, souvent liés aux 

réglementations… 

La coopération dans le contexte des ALE de l’UE fait partie intégrante du travail de nombreux 

comités et a de nouveau porté ses fruits en 2021, comme le montrent les exemples suivants. 
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 L’UE et le Japon échangent régulièrement des informations et discutent des questions 

en suspens concernant les réglementations sur les dispositifs médicaux, parmi d’autres 

secteurs. En 2021, à la suite de discussions bilatérales et d’une coopération avec 

l’industrie, des améliorations de la réglementation ont été mises en œuvre au Japon en 

ce qui concerne les instructions d’emploi électroniques des dispositifs médicaux et les 

échanges avec les fabricants afin de réduire, dans la mesure du possible, les délais de 

délivrance des autorisations de mise sur le marché. 

 

 L’UE et le Canada coopèrent sur les questions réglementaires dans le cadre du forum 

sur la coopération en matière de réglementation (FCR) de l’AECG. Le système 

RAPEX de l’UE et le système RADAR du Canada, consacrés à la sécurité des 

consommateurs, ont poursuivi leurs échanges d’informations et ont organisé des 

formations dispensées aux utilisateurs des systèmes des deux parties dans l’optique 

d’améliorer l’accès aux données et les alertes ciblées. L’UE et le Canada ont 

également publié, en juillet 2021, une déclaration conjointe43 sur le bien-être animal 

et discuté de différents thèmes, y compris de la protection des animaux lors du 

transport maritime et des solutions possibles pour l’étiquetage en matière de bien-être 

animal. 

 

 En 2021, les services de la Commission et les autorités sud-coréennes ont progressé 

dans leur coopération technique relative à la certification électronique et à 

l’harmonisation des certificats sanitaires afin de faciliter davantage les échanges de 

plusieurs produits agroalimentaires transformés. 

 

… tandis que les comités «Commerce et développement durable» ont ouvert la porte à une 

coopération renforcée sur les questions relatives à la durabilité, y compris dans les 

enceintes multilatérales 

 Lors de la réunion du comité «Commerce et développement durable» de janvier 2022, 

l’UE et le Japon ont discuté de leur coopération dans les enceintes multilatérales, y 

compris dans le cadre de la convention internationale sur le changement climatique 

(en ce qui concerne les initiatives relatives au méthane et à la déforestation), en faisant 

part de leur volonté de coopérer afin de progresser davantage d’ici à la COP 27. 

 

 En février 2022, lors de la réunion du comité «Commerce et développement durable» 

établi au titre de l’AECG, l’UE et le Canada ont discuté de leur coopération sur les 

questions commerciales et liées au travail dans plusieurs domaines stratégiques, y 

compris la lutte contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales. Les deux parties ont insisté sur leur soutien à l’OIT 

ainsi que sur leur coopération étroite avec celle-ci. 

 

                                                           
43 https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/august/tradoc_159774.pdf 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/august/tradoc_159774.pdf
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Les accords de partenariat économique avec les partenaires d’Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique de l’UE ont continué de fournir des incitations à la réforme, aidés par la 

coopération au développement… 

 

Les accords de partenariat économique (APE) avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique sont étroitement liés au développement et fournissent des incitations à la réforme 

sur lesquelles la coopération au développement peut s’appuyer. Leur mise en œuvre dépend 

de l’élimination, grâce à l’aide pour le commerce, des contraintes commerciales présentes 

dans ces pays44. Le rapport 2021 de suivi de l’aide pour le commerce de l’UE45 montre que 

l’UE a été, avec ses États membres, le principal pourvoyeur d’aide pour le commerce au 

monde, avec 38 % de l’aide pour le commerce octroyée dans le monde en 2019, soit 

17,9 milliards d’euros, et que 96 % de l’aide pour le commerce versée par l’UE au cours de la 

même année est allée à des pays jouissant d’un accès préférentiel au marché de l’UE. Ce 

rapport contient également des informations supplémentaires sur l’aide pour le commerce de 

la Commission et des États membres, destinées, par exemple, à aider les PME à saisir les 

opportunités offertes par les accords commerciaux et à résoudre les problèmes dans le 

domaine du commerce et du développement durable. Le site web consacré à l’aide de l’UE 

pour le commerce inclut une carte interactive46 des pays bénéficiaires, présentant des 

exemples de projets d’aide pour le commerce propres à ce contexte. 

… et ont continué de servir de cadre à des discussions constructives sur les questions liées à 

la durabilité 

 

En 2021, les parties ont poursuivi leur dialogue sur la durabilité de la chaîne de valeur du 

cacao avec le Ghana et la Côte d’Ivoire, tandis que le Cameroun était un observateur. 

 En 2021, huit tables rondes thématiques («CocoaTalks») ont eu lieu, lors desquelles 

les participants ont examiné différents aspects de la durabilité de la chaîne de valeur 

du cacao, tels que le revenu de subsistance, les normes, la transparence et la traçabilité 

en ce qui concerne le travail des enfants et la déforestation, le devoir de diligence, 

l’aide financière et au développement et le point de vue du consommateur. 

 

 Le cycle 2021 de tables rondes sur le cacao s’est conclu par une réunion technique de 

clôture en décembre 2021, à l’occasion de laquelle les participants ont dressé le bilan 

des réunions thématiques et présenté la voie à suivre pour l’avenir (c’est-à-dire une 

feuille de route et des actions), confirmée lors d’un événement politique de haut 

niveau le 28 juin 2022. 

 

                                                           
44 Le document de travail des services de la Commission accompagnant le présent rapport offre des exemples du 

travail qu’accomplissent les délégations de l’UE pour lever les obstacles au commerce en s’appuyant sur cette 

aide. 
45 https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/57b9a87f-3865-11ec-8daf-01aa75ed71a1/language-en 
46 https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/sustainable-growth-and-jobs/economic-integration-

trade-and-connectivity_en#mapping-of-eu-aft-activities-in-partner-countries 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/57b9a87f-3865-11ec-8daf-01aa75ed71a1/language-en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/sustainable-growth-and-jobs/economic-integration-trade-and-connectivity_en#mapping-of-eu-aft-activities-in-partner-countries
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/sustainable-growth-and-jobs/economic-integration-trade-and-connectivity_en#mapping-of-eu-aft-activities-in-partner-countries
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D. Le commerce et le développement durable au centre des préoccupations 

 

Une nouvelle communication de la Commission décrit comment l’UE améliorera 

davantage la contribution des accords commerciaux au développement durable… 

À la suite du réexamen du plan d’action en 15 points47, et à l’issue d’un processus de 

consultation d’un an, la Commission a publié, en juin 2022, sa communication intitulée «La 

force des partenariats commerciaux: ensemble pour une croissance économique verte et 

juste»48. Des entreprises et syndicats aux groupes de défense de l’environnement et des droits 

de l’homme, les partenaires sociaux ont présenté de nombreuses contributions, représentant 

ainsi un large éventail d’intérêts économiques, sociaux et environnementaux. La Commission 

a aussi procédé à un échange de vues approfondi avec le Parlement européen, les États 

membres et le Comité économique et social européen. Sur la base des contributions et des 

recommandations reçues, la Commission a défini une série de priorités stratégiques et de 

points d’action clés qui, conjointement, renforcent la focalisation sur l’objectif de garantir la 

mise en œuvre efficace des dispositions des accords commerciaux de l’UE relatives au 

commerce et au développement durable. 

 

… notamment en renforçant le rôle de la société civile… 

Grâce au réexamen des chapitres CDD, la Commission assure désormais un processus de 

consultation plus inclusif avec la société civile à tous les stades du cycle de vie des accords 

commerciaux. Elle renforce également le rôle des GCI en continuant de fournir des 

ressources pour leur soutien logistique et leur fonctionnement, et invite les représentants des 

GCI de l’UE au groupe d’experts des États membres sur le commerce et le développement 

durable présidé par la Commission. Les GCI sont désormais plus étroitement associés à la 

préparation des réunions du comité «Commerce et développement durable» et, en particulier, 

à la définition et au suivi des priorités de mise en œuvre. La Commission encourage et facilite 

en outre l’augmentation des interactions entre les GCI de l’UE et des pays partenaires, et 

favorise la transparence en ce qui concerne la composition des GCI. Les GCI sont également 

consultés au sujet des projets d’assistance technique de l’UE liés au commerce et au 

développement durable pour les pays ou régions partenaires qu’ils couvrent. 

… et en concentrant les efforts sur une application renforcée des engagements en matière 

de commerce et de développement durable, le cas échéant. 

                                                           
47 Voir le document informel des services de la Commission intitulé «Feedback and way forward on improving 

the implementation and enforcement of TSD Chapters in EU Free Trade Agreements», publié le 26 février 2018 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/february/tradoc_156618.pdf 

Pour de plus amples informations sur le réexamen des chapitres CDD, voir: 

https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-

development-eu-trade-agreements_en#tsd-review-2021 
48 https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-

b791-2df56b673900/details 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/february/tradoc_156618.pdf
https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-development-eu-trade-agreements_fr#tsd-review-2021
https://policy.trade.ec.europa.eu/development-and-sustainability/sustainable-development/sustainable-development-eu-trade-agreements_fr#tsd-review-2021
https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-b791-2df56b673900/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/8a31feb6-d901-421f-a607-ebbdd7d59ca0/library/8c5821b3-2b18-43a1-b791-2df56b673900/details
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La nouvelle approche de la Commission inclut un mécanisme d’application amélioré, qui 

entre en jeu lorsque la participation fondée sur la coopération échoue et qu’une action dans le 

cadre d’un processus d’arbitrage (groupe d’experts) est nécessaire pour faire en sorte que 

l’autre partie se conforme aux engagements qu’elle a pris en matière de commerce et de 

développement durable. L’UE prévoit d’inclure des procédures relatives au commerce et au 

développement durable pour le stade de mise en conformité, c’est-à-dire la période durant 

laquelle la partie ayant succombé doit appliquer la décision. Ces procédures prévoient une 

période durant laquelle la partie ayant succombé se conforme à ses engagements, en 

permettant tant au groupe d’experts qu’à l’autre partie de vérifier si cela est bien le cas. L’UE 

entend par ailleurs prévoir la possibilité d’appliquer des sanctions commerciales aux cas 

graves de non-respect des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT, ou aux cas de 

comportements portant substantiellement atteinte à l’objet et à la finalité de l’accord de Paris 

sur le changement climatique. 

 

La Commission a également amélioré le mécanisme de dépôt de plainte pour manquement 

aux engagements en matière de commerce et de développement durable 

Dans le cadre de l’application de la nouvelle approche à la suite du réexamen des chapitres 

CDD, la Commission a révisé ses lignes directrices opérationnelles relatives au guichet 

unique49 afin de répondre à des préoccupations et à des demandes particulières exprimées par 

les parties prenantes. 

 En particulier, les lignes directrices révisées améliorent la transparence et la 

prévisibilité pour les parties prenantes, en précisant quels acteurs peuvent introduire 

des plaintes. Par exemple, elles indiquent expressément que les GCI peuvent 

introduire des plaintes et qu’un plaignant de l’UE peut également se faire le 

représentant des intérêts de parties basées dans un pays partenaire commercial de 

l’UE. 

 

 Les lignes directrices opérationnelles introduisent également des améliorations du 

traitement des plaintes, notamment en ce qui concerne le moment auquel a lieu 

l’examen initial. La Commission publie en outre des informations non confidentielles 

sur les plaintes dans le domaine du commerce et du développement durable afin de 

sensibiliser davantage les parties prenantes aux restrictions rencontrées dans les pays 

tiers, reproduisant ainsi l’approche adoptée dans le domaine de l’accès aux marchés. 

 

 Les lignes directrices opérationnelles révisées introduisent des délais que la 

Commission observera, de manière générale, pour traiter les plaintes en matière de 

commerce et de développement durable: 10 jours ouvrables pour accuser réception de 

                                                           
49 Lien vers la version révisée des lignes directrices relatives au guichet unique: 

https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/f00caa15-b3d3-4025-8823-

c43ca069ffee/details 

https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/f00caa15-b3d3-4025-8823-c43ca069ffee/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/f00caa15-b3d3-4025-8823-c43ca069ffee/details
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la plainte; 20 jours ouvrables pour le premier suivi auprès du plaignant; et 120 jours 

ouvrables pour la finalisation de l’examen préliminaire de la plainte. 

 

Au cours de la période de référence, la Commission a également surveillé le respect par la 

Corée du Sud de la décision du groupe spécial dans le différend bilatéral sur les droits du 

travail… 

La Commission a continué de surveiller l’exécution de la décision rendue par le groupe 

d’experts sur le commerce et le développement durable le 20 janvier 2021: 

 en ce qui concerne la ratification des conventions de base de l’OIT, trois d’entre elles 

sont entrées en vigueur en Corée du Sud au mois d’avril 2022: la convention nº 87 sur 

la liberté syndicale et la protection du droit syndical, la convention nº 98 sur le droit 

d’organisation et de négociation collective et la convention nº 29 sur le travail forcé; 

 

 en ce qui concerne les améliorations apportées au niveau national, la Corée du Sud a 

adopté des modifications de son régime de travail. Les parties ont organisé un comité 

«Commerce et développement durable» provisoire en novembre 2021 afin d’évaluer, 

en particulier, la mise en œuvre des modifications législatives de la loi sud-coréenne 

sur les syndicats ainsi que les lignes directrices relatives à cette mise en œuvre; 

 

 en ce qui concerne la dernière convention de base de l’OIT en attente de ratification, la 

convention nº 105 sur l’abolition du travail forcé, la Corée du Sud a confirmé son 

engagement à poursuivre ses efforts soutenus visant à concrétiser cette ratification, et a 

publié l’étude qui avait été convenue, recensant les dispositions nationales devant être 

modifiées afin d’être conformes à la convention de l’OIT. Les parties poursuivront 

leurs échanges afin de continuer de se rapprocher de la ratification. 

  



 

27 
 

 

… et a surveillé les mesures prises par le Viêt Nam afin d’associer la société civile à la mise 

en œuvre du chapitre sur le commerce et le développement durable 

Bien qu’avec un certain retard, le Viêt Nam a créé son GCI le 17 août 2021. Le 

30 décembre 2021, il a également tenu sa promesse d’élargir la composition de son GCI, dont 

le nombre de membres est passé de trois à six, bien qu’aucune organisation indépendante de 

travailleurs ne semble encore en faire partie. À la suite de la création du GCI, le comité 

«Commerce et développement durable» et le forum mixte ont tenu une première réunion en 

novembre 2021. La Commission continuera de surveiller de près le respect par le Viêt Nam 

de toutes ses obligations au titre du chapitre sur le commerce et le développement durable, y 

compris des aspects liés à son GCI. 

 

La Commission a travaillé avec les parties prenantes de la société civile et avec les groupes 

consultatifs internes sur la mise en œuvre des engagements en matière de commerce et de 

développement durable pris dans les accords commerciaux de l’UE 

 

La Commission dispose depuis longtemps d’un processus d’organisation de réunions avec les 

parties prenantes de la société civile dans l’UE – appelé le «dialogue avec la société civile» – 

afin de nouer des contacts avec la société civile et de discuter des questions ayant trait à la 

politique commerciale. Dans le contexte bilatéral, la Commission échange régulièrement avec 

les GCI établies en vertu des accords commerciaux afin d’échanger des informations et de 

fournir des retours d’informations sur le processus de mise en œuvre. 

 

En outre, des réunions conjointes régulières entre les gouvernements et les représentants de la 

société civile des deux parties sont organisées après le comité «Commerce et développement 

durable», contribuant ainsi au processus de mise en œuvre. 

 

 Par exemple, dans le cas de l’Équateur, les observations conjointes présentées par les 

représentants de la société civile ont souligné les difficultés rencontrées par l’une des 

organisations de travailleurs du secteur bananier pour s’enregistrer en tant que 

«syndicat». Lors de ses réunions régulières avec ses homologues du gouvernement 

équatorien, la Commission a exprimé ses inquiétudes au sujet de la violation des 

engagements fondamentaux en matière de droit du travail et a rappelé les 

recommandations publiées par l’OIT. Bien que le gouvernement n’ait jamais reconnu 

le caractère problématique de cette question, l’une des juridictions locales du pays a 

déclaré être d’accord avec la demande et a demandé au gouvernement d’accorder le 

statut de syndicat à l’organisation concernée. 

 

 Dans un autre cas, en novembre 2021, la Commission a agi sur la base d’informations 

spécifiques fournies par le GCI de l’UE établi au titre de l’ALE UE-Corée du Sud afin 

de soulever un cas de discrimination alléguée exercée contre des livreurs en Corée du 

Sud. La Corée du Sud a précisé que leur statut de travailleurs n’était pas contesté, 
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mais qu’il y avait un problème lié à la reconnaissance de leur droit de négociation 

collective. La question est toujours en cours d’examen. 

 

Le 5 juillet 2021, le Comité économique et social européen (CESE) a lancé et organisé la 

première réunion de tous les GCI de l’UE, rassemblant l’ensemble des membres des 

différents GCI de l’UE établis au titre de 11 accords commerciaux de l’UE. Des hauts 

représentants du Parlement européen et de la Commission ont été invités à y assister. Les 

discussions ont abouti à l’élaboration du document informel intitulé «Renforcer et améliorer 

le fonctionnement des groupes consultatifs internes de l’UE sur le commerce»50 publié en 

octobre 2021. Plusieurs des propositions avancées ont été prises en considération dans le 

cadre du réexamen des chapitres CDD par la Commission, notamment les propositions visant 

à renforcer davantage le rôle des GCI en leur fournissant des ressources à des fins de soutien 

logistique, à inviter les représentants des GCI de l’UE à prendre part aux groupes d’experts 

«Commerce et développement durable» des États membres, à associer les GCI de l’UE au 

recensement et au suivi des priorités de mise en œuvre et à promouvoir la transparence. La 

Commission, pour sa part, espère que les organisations de la société civile fourniront en temps 

utile des contributions bien documentées et fondées sur des faits, qui sont essentielles pour 

recenser et hiérarchiser les questions liées au commerce et au développement durable, et agir 

sur ces questions. 

 

… et a poursuivi sa collaboration avec l’OIT afin de fournir une assistance technique à 

plusieurs partenaires commerciaux 

En 2021, la Commission a continué de travailler étroitement avec des organisations 

internationales telles que l’OIT et l’OCDE afin de promouvoir le commerce durable, comme 

le montrent les exemples suivants. 

 

 La Commission s’est associée à l’OCDE, à l’OIT et au HCDH des Nations unies afin 

de mettre en œuvre le projet «Conduite responsable des entreprises en Amérique 

latine et dans les Caraïbes»51. Ce projet, qui s’étale sur quatre ans (2019-2022), vise 

à promouvoir une croissance intelligente, durable et inclusive dans la région en 

soutenant les pratiques commerciales responsables conformément aux instruments 

internationaux. Ce projet est mené en partenariat avec le Chili et le Mexique, tous 

deux membres de l’OCDE, ainsi qu’avec l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa 

Rica et le Pérou, qui ont adhéré aux principes directeurs de l’OCDE à l’intention des 

entreprises multinationales, et ont établi un point de contact national pour la conduite 

responsable des entreprises, et avec deux autres économies partenaires, à savoir 

l’Équateur et le Panama. 

 

                                                           
50 https://www.eesc.europa.eu/sites/default/files/files/non-

paper_of_the_eu_dags_strengthening_domestic_advisory_groups_oct2021_002.pdf: 
51 Conduite responsable des entreprises en Amérique latine et dans les Caraïbes: 

https://mneguidelines.oecd.org/rbclac.htm 

https://www.eesc.europa.eu/sites/default/files/files/non-paper_of_the_eu_dags_strengthening_domestic_advisory_groups_oct2021_002.pdf
https://www.eesc.europa.eu/sites/default/files/files/non-paper_of_the_eu_dags_strengthening_domestic_advisory_groups_oct2021_002.pdf
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 Un autre programme parallèle (Des chaînes d’approvisionnement responsables en 

Asie) est mis en œuvre dans six pays asiatiques (Chine, Japon, Myanmar, Thaïlande, 

Philippines et Viêt Nam) afin de poursuivre les progrès économiques, sociaux et 

environnementaux durables et inclusifs en intégrant les pratiques commerciales 

responsables aux activités des entreprises multinationales et à leurs chaînes 

d’approvisionnement. 

 

 Jusqu’à ce qu’éclate la guerre, l’UE travaillait avec l’OIT en vue de mettre en œuvre 

le projet commun «pour des conditions de travail sûres, saines et formelles en 

Ukraine»52, qui contribuait à la préparation de projets de loi sur les relations de 

travail, la santé et la sécurité au travail et les inspections du travail. Ce projet vise à 

promouvoir des conditions de travail sûres, saines et formelles en Ukraine. 

 

 En 2021-2022, le projet de l’UE et de l’OIT «Trade for Decent Work» (le commerce 

pour un travail décent) s’est poursuivi pour certains pays partenaires commerciaux 

d’Asie et d’Afrique, et a également soutenu certaines activités ponctuelles spécifiques 

dans certains pays d’Amérique latine53. Une suite est en cours de préparation pour 

2023. 

 

 

… tout en utilisant également les accords commerciaux pour faire progresser la 

coopération en matière de lutte contre les problèmes environnementaux 

 En 2021, par le biais de ses projets de coopération54, l’UE a soutenu l’action de la 

Colombie visant à rendre son économie plus durable et plus respectueuse de 

l’environnement, au moyen, notamment, d’un projet pilote sur l’exploitation minière 

durable dans la région pacifique du pays, ravagée par la pauvreté. 

 

 En juin 2021, l’UE et le Japon ont organisé conjointement un événement55 consacré 

aux technologies et aux secteurs essentiels pour parvenir à la neutralité en carbone 

d’ici à 2050. Profitant de l’effet de la coopération entre l’UE et le Japon sur les 

réglementations et les normes, et s’appuyant sur la force des échanges bilatéraux, les 

entreprises ont partagé leurs expériences et leurs informations sur les possibilités de 

croissance verte offertes par la coopération sur les énergies renouvelables, 

l’hydrogène, la mobilité verte et les matières premières nécessaires à ces industries. 

 

 

                                                           
52 https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---

lab_admin/documents/projectdocumentation/wcms_742913.pdf 
53 https://www.ilo.org/global/standards/WCMS_697996/lang--en/index.htm 
54 Développement rural et autonomisation des conseils communautaires du département de Chocó grâce à 

l’utilisation durable des ressources naturelles et minérales: https://www.unido.org/news/colombia-rural-

development-and-empowerment-communitarian-councils-choco-department-through-sustainable-use-natural-

and-mineral-resources 
55 https://www.eu-japan.eu/events/trade-industry-towards-carbon-neutrality-eu-japan-online-conference 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/projectdocumentation/wcms_742913.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---lab_admin/documents/projectdocumentation/wcms_742913.pdf
https://www.ilo.org/global/standards/WCMS_697996/lang--en/index.htm
https://www.unido.org/news/colombia-rural-development-and-empowerment-communitarian-councils-choco-department-through-sustainable-use-natural-and-mineral-resources
https://www.unido.org/news/colombia-rural-development-and-empowerment-communitarian-councils-choco-department-through-sustainable-use-natural-and-mineral-resources
https://www.unido.org/news/colombia-rural-development-and-empowerment-communitarian-councils-choco-department-through-sustainable-use-natural-and-mineral-resources
https://www.eu-japan.eu/events/trade-industry-towards-carbon-neutrality-eu-japan-online-conference
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E. Évaluer l’incidence des accords commerciaux afin d’orienter les travaux de mise 

en œuvre 

La Commission continue d’accorder une attention particulière à l’évaluation de l’incidence de 

ses accords commerciaux, que ce soit pour des accords spécifiques ou pour des questions 

transversales communes à plusieurs accords. Les évaluations ex post alimentent les 

améliorations des futurs accords, mais fournissent aussi un point de référence pour la 

définition des priorités de mise en œuvre et d’application. Les évaluations ex post de l’APE 

UE-Cariforum56 et des ALE conclus par l’UE avec six pays méditerranéens57 ont été publiées 

respectivement en janvier et mars 2021 et ont également été abordées dans le rapport 

annuel 2021. En avril 2022, la Commission a achevé son évaluation ex post de l’accord 

commercial conclu entre l’UE et la Colombie, le Pérou et l’Équateur58. 

 

Évaluation ex post de l’ALE avec la Colombie, l’Équateur et le Pérou: principales 

conclusions 

 Dans les pays andins, l’incidence économique de l’accord sur le PIB a été positive, 

puisqu’elle a été estimée à 728 millions d’USD, et toutes les parties en ont profité. Les 

incidences estimées sur l’emploi, le bien-être et la réduction de la pauvreté ont 

également été positives. 

 Si les effets globaux devraient être limités, l’accord et les exportations vers l’UE ont 

tout de même créé des emplois dans les zones rurales des pays andins. Des emplois 

ont notamment été créés dans les secteurs des fruits, du sucre, des légumes et des fruits 

à coque, ainsi que dans le secteur de la pêche. Dans l’industrie, l’accord a également 

bénéficié à des secteurs tels que les produits alimentaires, les produits chimiques ou 

les textiles (en Colombie et au Pérou pour ces derniers). 

 La nécessité de s’adapter aux normes du marché de l’UE a amené une élévation des 

normes de production des pays andins: en conséquence, la qualité des produits a été 

améliorée, le volume de produits biologiques a augmenté, porté par la demande de 

l’UE, la protection des indications géographiques est améliorée et les normes en 

matière de travail et d’environnement, par exemple l’application des normes et 

certifications privées, sont davantage respectées. 

 L’accord a permis la création d’une plateforme de participation aux questions liées à la 

durabilité, incluant des comités réguliers et des projets permettant d’agir dans des 

domaines de préoccupation tels que la liberté d’association, les emplois décents et le 

travail des enfants, pour lesquels des améliorations ont été constatées dans les secteurs 

exposés à l’accord. 

 Diversification des échanges: l’accord a contribué à diversifier et accroître les 

exportations, en particulier celles des PME. 

                                                           
56 https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159352.pdf 
57 https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/fab9bddd-9106-11eb-b85c-01aa75ed71a1 
58 https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/november/tradoc_159894.pdf 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159352.pdf
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/fab9bddd-9106-11eb-b85c-01aa75ed71a1
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/november/tradoc_159894.pdf


 

31 
 

 

Les recommandations formulées par le consultant ont été publiées en janvier 202259. 

L’évaluation et les mesures de suivi de la Commission/DG Commerce seront incluses dans un 

document de travail des services de la Commission, dont la publication est prévue au premier 

semestre 2023. 

 

III. Aider les petites et moyennes entreprises à trouver leur place 

dans le commerce mondial 
 

Les PME et les entreprises familiales, qui représentent 93 % des exportateurs de l’UE, 

restent au cœur des activités de la Commission visant à promouvoir les avantages des 

accords commerciaux de l’UE 

Malgré un contexte économique et politique difficile, les marchés mondiaux restent non 

seulement une source importante de croissance, mais offrent aussi de vastes possibilités pour 

la reprise économique. En 2021, la Commission a poursuivi ses efforts visant à aider les PME 

à tirer parti des accords commerciaux de l’UE. Les PME constituent la grande majorité des 

exportateurs, en nombre, tout en ne représentant qu’un tiers des exportations de l’UE, en 

valeur. La Commission a également continué de promouvoir le principe de la priorité aux 

PME («Think Small») dans les enceintes multilatérales telles que l’OMC et le G20, et a été 

active au sein du groupe de travail informel de l’OMC sur les micro, petites et moyennes 

entreprises (MPME) en amont de la conférence ministérielle reportée de l’OMC, qui a 

finalement eu lieu en juin 2022. 

 

A. Modernisation et promotion de la plateforme Access2Markets 

La plateforme Access2Markets, lancée en octobre 2020, contient des informations concrètes 

et détaillées pour les entreprises qui souhaitent importer ou exporter des marchandises. Cette 

plateforme est disponible gratuitement dans toutes les langues officielles de l’UE. Les 

informations fournies sur les exportations couvrent les droits de douane, les taxes, les 

procédures et les formalités pour 135 marchés d’exportation60, les règles d’origine, les 

statistiques et les obstacles au commerce. Des informations similaires sont disponibles pour 

les importations dans l’UE (droits de douane, taxes, conditions d’importation, règles d’origine 

et statistiques du monde entier). 

Depuis le 1er janvier 2021, la plateforme fournit également des informations complètes sur les 

échanges entre l’UE et le Royaume-Uni. En 2022, à mesure de l’évolution de la situation en 

                                                           
59 https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/79f623fa-aa5c-11ec-83e1-01aa75ed71a1/language-

fr/format-PDF/source-254167460 
60 Les pays suivants ont été ajoutés en 2021: Antigua-et-Barbuda, Comores, Dominique, Eswatini (Swaziland), 

Grenade, Lesotho, territoire palestinien occupé, Seychelles, Saint-Christophe-et-Niévès, Saint-Vincent-et-les-

Grenadines, Suriname, Samoa et Îles Salomon. L’accord avec l’Amérique centrale est désormais couvert au 

moyen de pages individuelles pour chaque partenaire, au lieu d’une seule page pour tous les partenaires 

concernés. 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/79f623fa-aa5c-11ec-83e1-01aa75ed71a1/language-fr/format-PDF/source-254167460
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/79f623fa-aa5c-11ec-83e1-01aa75ed71a1/language-fr/format-PDF/source-254167460
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Ukraine, la plateforme a été mise à jour afin de refléter les mesures restrictives imposées sur 

les exportations de l’UE vers la Russie et de fournir des informations plus générales sur les 

sanctions de l’UE et ainsi que des orientations supplémentaires aux importateurs au sujet des 

mesures imposées par la Russie sur les exportations vers l’UE. 

Depuis son lancement, la plateforme Access2Markets a accueilli plus de 3 millions de 

visiteurs uniques, dont 72 % issus de l’UE, tandis que son outil ROSA est consulté en 

moyenne 500 fois par jour. La nouvelle version de ROSA fournit également des orientations 

aux entreprises sur la manière de documenter l’origine de leurs produits. 

En 2021, la Commission a procédé à une modernisation progressive de la plateforme 

Access2Markets, en y ajoutant de nouveaux contenus pour les utilisateurs, particulièrement 

utiles aux PME, tout en concevant également de nouveaux outils interactifs: 

 en septembre 2021, la Commission a lancé Access2Procurement61, un outil destiné à 

aider les entreprises à déterminer si un marché public est couvert par un engagement 

international pris par le Canada et le Japon au titre de leurs accords commerciaux 

respectifs avec l’UE. Au cours des huit premiers mois suivant sa mise en ligne, plus de 

2 700 analyses ont été effectuées par les utilisateurs; au premier trimestre 2022, le 

nombre d’analyses était compris entre 200 et 300 par mois. Prochainement, l’outil 

couvrira aussi les États-Unis et sera également élargi à d’autres partenaires 

commerciaux de l’UE; 

 

 en 2021, la plateforme, essentiellement consacrée aux conditions d’importation et 

d’exportation des marchandises, a été enrichie d’informations supplémentaires sur les 

échanges de services, y compris d’une boîte à outils intitulée «Getting Started to trade 

services: imports and exports» (Commencer à commercialiser des services: 

importations et exportations), suivie, en 2022, de la fonction «My Trade Assistant 

for Services and Investment»62 (Mon assistant pour le commerce de services et les 

investissements), qui couvre les secteurs juridique et maritime au titre des accords 

conclus avec le Royaume-Uni et le Canada. Par exemple, une entreprise de l’UE 

intéressée par la fourniture de services juridiques au Royaume-Uni, afin d’y pratiquer 

le droit britannique ou un droit étranger, peut trouver des informations sur différentes 

exigences, par exemple sur l’obtention de licences et d’autorisations, les 

qualifications, la forme juridique, la nationalité ou les conditions de résidence. Cette 

fonction sera progressivement élargie à d’autres pays tiers et secteurs. 

La Commission a continué de fournir, en 2021, un soutien et une formation approfondis 

sur la plateforme Access2Markets aux entreprises, aux États membres et aux autres 

intermédiaires, ainsi qu’un programme de formation des formateurs, et ces efforts devraient se 

prolonger. À ce jour, les événements mis en place ont atteint plus de 6 500 organisations et 

                                                           
61 https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/content/how-use-my-trade-assistant-procurement 
62 Cet assistant couvre trois modes de fourniture: la fourniture transfrontière de services, la présence 

commerciale et la circulation de professionnels. 

https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/content/how-use-my-trade-assistant-procurement
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couvert près de la totalité des langues de l’UE. Des événements ont également été organisés 

avec les partenaires à l’intérieur et à l’extérieur de l’UE, par exemple le Centre de coopération 

industrielle UE-Japon, avec ICEX España ou le Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit (GIZ). La promotion a été assurée par le biais de divers médias et 

plateformes, dont Twitter, ainsi que sur le site web de la Commission et sur YouTube63. 

 

 

B. L’internationalisation à portée des PME: actions concrètes en 2021 

 

Si tous les accords commerciaux de l’UE visent à aider les PME à développer leurs activités 

avec et sur les marchés étrangers, trois accords actuellement en vigueur comportent des 

dispositions spécifiques pour les PME64: l’accord économique et commercial global entre 

l’UE et le Canada (AECG) contient une recommandation relative aux PME65, tandis que 

l’accord de partenariat économique UE-Japon (APE UE-Japon) et l’accord de commerce et de 

coopération entre l’UE et le Royaume-Uni comportent des chapitres consacrés aux PME, 

prévoyant de part et d’autre des points de contact spéciaux pour les PME, chargés de veiller à 

ce que les intérêts et points de vue des PME soient pris en considération lors de la mise en 

œuvre des accords concernés. En outre, les chapitres relatifs aux PME prévoient plusieurs 

mesures concrètes visant à accroître davantage la transparence pour les PME, notamment 

grâce au partage d’informations: par exemple, conformément au chapitre de l’APE UE-Japon 

relatif aux PME, le Japon fournit (sur un site web accessible au public) des informations sur 

l’accès aux marchés spécifiques aux produits, par code douanier pour l’importation des 

marchandises, incluant des liens vers les autorités à contacter au sujet des questions 

commerciales faisant l’objet de l’accord. Les points de contact des parties pour les PME 

discutent des moyens de rationaliser davantage et d’améliorer les outils et informations 

disponibles. 

 

En 2021, la Commission, avec ses partenaires commerciaux, les États membres et les parties 

prenantes, a continué de mettre en œuvre les dispositions relatives aux PME prévues dans 

l’AECG et l’APE UE-Japon: 

 

AECG 

 Les points de contact pour les PME ont convenu d’un plan d’action pour les PME66, 

établissant les mesures spécifiques ainsi qu’un calendrier pour la mise en œuvre de la 

recommandation relative aux PME. Conformément aux priorités de ce plan d’action, 

une table ronde des PME, organisée par la Commission avec l’aide de la chambre de 

                                                           
63 https://www.youtube.com/watch?v=6F5Hbwq6ZjM&list=PLJmEREKFYU8V0lVZsOaKe2OQ3c4GQamDo 
64 Une recommandation sur les PME a été convenue avec le Canada, tandis que l’APE UE-Japon, l’accord de 

commerce et de coopération entre l’UE et le Royaume-Uni ainsi que les accords conclus avec le Mercosur et 

l’accord modernisé avec le Mexique contiennent tous des chapitres sur les PME. Des chapitres relatifs aux PME 

sont également inclus dans les négociations avec le Chili, l’Indonésie, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 
65 Recommandation du comité mixte de l’AECG relative aux petites et moyennes entreprises (PME) (europa.eu) 
66 Circabc (europa.eu) 

https://www.youtube.com/watch?v=6F5Hbwq6ZjM&list=PLJmEREKFYU8V0lVZsOaKe2OQ3c4GQamDo
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/september/tradoc_157418.pdf
https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/7fa66980-0ee4-41d9-ad71-82e6434be0fa/details
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commerce de l’Union européenne au Canada (EUCCAN), s’est tenue en 

septembre 2021, à l’occasion du quatrième anniversaire de l’AECG67. 

 

 L’UE et le Canada coopèrent également en vue de soutenir l’internationalisation 

de leurs PME. Un exemple notable est celui des travaux conjoints réalisés par le 

réseau Entreprise Europe au Canada et l’EUCCAN, d’une part, et l’European-

Canadian Centre for Innovation and Research, d’autre part, en vue de fournir des 

services d’aide aux entreprises et à l’innovation qui contribuent à renforcer la 

compétitivité et la viabilité des PME européennes et canadiennes. 

Accord de partenariat économique UE-Japon 

 Les points de contact pour les PME ont finalisé un rapport d’activité conjoint68 et 

l’UE et le Japon ont intensifié leurs activités de sensibilisation des PME grâce au 

Centre de coopération industrielle UE-Japon, qui, en 2021, a de nouveau publié 

deux brochures intitulées «Comment importer du Japon vers l’UE avec l’APE»69 et 

«Comment exporter de l’UE vers le Japon avec l’APE»70. 

 

 Au cours de la période de référence, le service d’assistance sur l’accord de 

partenariat économique (APE)71 du Centre a de nouveau organisé 47 formations et 

séminaires en ligne interactifs avec les entreprises et a élaboré des fiches 

d’information utiles sur différents aspects de l’APE UE-Japon, notamment sur les 

indications géographiques, les règles d’origine, le chapitre relatif aux PME, la pêche, 

les produits laitiers, la mobilité des ressources humaines, etc. Le Centre échange 

également avec les organisations de promotion du commerce des États membres et 

d’autres réseaux européens et japonais, tels que le réseau Entreprise Europe (EEN), 

afin de rapprocher l’APE des PME72. 

 

La Commission continue également de soutenir les entrepreneurs des PME européennes et 

leurs activités sur les marchés difficiles, notamment par l’intermédiaire de son centre pour 

les PME de l’UE en Chine73. Ce centre continue de jouer un rôle essentiel en fournissant 

assistance et soutien aux PME de l’UE qui entrent sur le marché et/ou développent leurs 

activités en Chine. Il aide les PME de l’UE à déterminer si elles sont prêtes à entrer sur le 

marché chinois et les conseille sur les possibilités et les risques inhérents à l’établissement et 

                                                           
67 Accord économique et commercial global entre l’UE et le Canada (AECG) – table ronde avec les petites et 

moyennes entreprises (PME) afin de célébrer le quatrième anniversaire de l’AECG – Commerce – Commission 

européenne (europa.eu) 
68 https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/9a618439-ce4b-4759-ac4b-

d0d9a7f0051b/details 
69 EPA Handbook – a guide to help EU SMEs import Japanese products | EU-Japan 
70 EPA Export Handbook – a guide to help EU SMEs export to Japan | EU-Japan 
71 EPA Helpdesk | EU-Japan 
72 Voir, par exemple, l’événement de mise en relation organisé en mars 2022 autour du thème de la transition 

écologique: https://www.eu-

japan.eu/sites/default/files/presentations/docs/Report_on_GreenTransition_2022_0514.pdf 
73 https://www.eusmecentre.org.cn/ 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/events/index.cfm?id=2295
https://trade.ec.europa.eu/doclib/events/index.cfm?id=2295
https://trade.ec.europa.eu/doclib/events/index.cfm?id=2295
https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/9a618439-ce4b-4759-ac4b-d0d9a7f0051b/details
https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/9a618439-ce4b-4759-ac4b-d0d9a7f0051b/details
https://www.eu-japan.eu/publications/epa-handbook-guide-help-eu-smes-import-japanese-products
https://www.eu-japan.eu/publications/epa-handbook-guide-help-eu-smes-import-japanese-products
https://www.eu-japan.eu/publications/epa-export-handbook-guide-help-eu-smes-export-japan
https://www.eu-japan.eu/publications/epa-export-handbook-guide-help-eu-smes-export-japan
https://www.eu-japan.eu/epa-helpdesk
https://www.eu-japan.eu/epa-helpdesk
https://www.eu-japan.eu/sites/default/files/presentations/docs/Report_on_GreenTransition_2022_0514.pdf
https://www.eu-japan.eu/sites/default/files/presentations/docs/Report_on_GreenTransition_2022_0514.pdf
https://www.eusmecentre.org.cn/
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au développement d’une présence commerciale sur le marché chinois (au moyen 

d’exportations, d’investissements ou des deux) ainsi que sur les moyens d’améliorer leurs 

synergies et de partager leurs bonnes pratiques. À titre d’exemple, en 2021, le centre a 

organisé 62 sessions de formation en Chine et dans l’UE, pour plus de 5 400 PME. 

 

C. Coopération avec le réseau Entreprise Europe 

 

Aider les entreprises de l’UE à exploiter les arrangements commerciaux préférentiels, c’est-à-

dire la réduction/l’élimination des droits de douane ou autres coûts liés à l’alignement sur la 

réglementation du pays étranger, sera au cœur du réseau Entreprise Europe74 (EEN) dans sa 

nouvelle version au titre du programme pour le marché unique. 

Le 4 août 2021, la Commission a lancé un appel à manifestation d’intérêt pour des 

partenaires de réseau international75, comportant plusieurs dates butoirs pour la soumission 

de propositions. L’objectif de cet appel est de trouver des organisations de soutien aux 

entreprises axées sur le client sur les marchés à croissance rapide du continent américain et 

d’Asie (du Sud-Est). La priorité sera donnée aux pays et blocs commerciaux avec lesquels 

l’UE a conclu des accords commerciaux globaux et approfondis: 

 les partenaires européens et internationaux du réseau travailleront ensemble afin 

d’améliorer l’exploitation des arrangements commerciaux. Ils échangeront des 

renseignements sur les marchés dans l’intérêt des PME européennes. De 

nombreuses organisations professionnelles des États-Unis, du Royaume-Uni, du 

Japon, de Suisse, du Canada, d’Israël, de Corée du Sud et d’Inde ont déjà demandé de 

rejoindre l’EEN. La liste de ces pays est non exhaustive et sera élargie aux prochaines 

dates butoirs de soumission des candidatures; 

 

 dans la nouvelle version de l’EEN, les services aidant les entreprises de l’UE à saisir 

les opportunités commerciales à l’étranger seront pleinement intégrés au «Parcours 

client du réseau» (Network’s Client Journey): autrement dit, les partenaires 

européens du réseau sont censés obtenir des résultats concrets pour leurs clients et les 

communiquer en tant que réussites dans la base de données des performances de 

l’EEN. 

 

En 2022, l’EEN a créé un nouveau groupe d’experts chargé d’améliorer la qualité des 

services d’internationalisation au sein du réseau. Le groupe thématique 

«Internationalisation», qui compte quelque 130 conseillers expérimentés du réseau, 

                                                           
74 Des informations sur le réseau EEN sont disponibles à l’adresse suivante: https://een.ec.europa.eu/. Cofinancé 

par le programme COSME de l’UE, le réseau intervient dans plus de 60 pays et rassemble 3 000 experts issus de 

600 organisations membres. Son objectif est d’aider les petites et moyennes entreprises dans leurs activités 

internationales. 
75 Des informations sur cet appel sont disponibles sur le site web de l’EISMEA, l’agence de l’UE responsable de 

toutes les activités du Conseil européen de l’innovation (CEI) et des programmes liés aux petites et moyennes 

entreprises: https://eismea.ec.europa.eu/index_en 

https://een.ec.europa.eu/
https://eismea.ec.europa.eu/index_en
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quotidiennement en contact avec des entreprises situées dans tous les États membres et toutes 

les régions, a désigné un coprésident afin de mieux exploiter les accords commerciaux de 

l’UE. Le principal rôle de ce coprésident sera de fixer les priorités de renforcement des 

capacités et de formation des conseillers du réseau afin d’aider les PME européennes à saisir 

les opportunités commerciales. Parmi les premiers projets mis en œuvre figurera la mise en 

place d’une session de formation des formateurs destinée à apprendre aux conseillers du 

réseau à tirer profit de la plateforme Access2Markets, en coopération avec la Commission. 

En plus de sa coopération avec l’EEN, la Commission a également continué d’échanger avec 

les associations d’entreprises nationales et européennes, le réseau EBO WWN (European 

Business Organizations Worldwide Network)76 et les organisations de promotion du 

commerce des États membres, qui se trouvent en première ligne pour soutenir et conseiller les 

entreprises, petites ou grandes, sur les bénéfices des accords commerciaux. 

 

D. Activités visant à soutenir les PME au niveau multilatéral (OMC) 

 

L’UE mène les efforts multilatéraux entrepris au sein de l’Organisation mondiale du 

commerce pour soutenir les PME 

L’UE est un membre actif du groupe de travail informel de l’OMC sur les micro, petites et 

moyennes entreprises (groupe MPME) depuis sa création en 2017, à la suite de la 

11e conférence ministérielle de l’OMC à Buenos Aires. 

Si le mandat initial du groupe était de préparer un programme de travail devant être approuvé 

lors de la 12e conférence ministérielle de l’OMC, la pandémie de COVID-19 a conduit le 

groupe MPME à publier, en mai 2020, une «déclaration sur l’importance des MPME en 

période de COVID-19»77, suivie de l’adoption, au moyen d’une procédure rapide, en 

décembre 2020, d’un paquet de six recommandations non contraignantes (le «paquet 

pour les MPME»)78. Dans la lignée des efforts déployés depuis longtemps par l’UE afin de 

soutenir l’internationalisation des MPME et de tenir compte de leurs besoins spécifiques, le 

paquet pour les MPME cible en particulier l’amélioration de l’accès des MPME à 

l’information, la mise en œuvre de l’accord sur la facilitation des échanges79 afin de faciliter 

les échanges des MPME, l’élaboration d’une base de données intégrée pour les politiques 

commerciales ainsi que la simplification de l’accès des MPME au financement et aux 

paiements transfrontières grâce à l’échange d’informations et de bonnes pratiques. 

 

                                                           
76 https://eboworldwide.eu/ 

 
77 Déclaration sur l’importance des MPME en période de COVID-19, 14 mai 2020: Covid-19: déclaration de 

l’OMC soulignant l’importance des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) 
78 OMC | Nouvelles 2020 – Adoption d’un ensemble de déclarations et recommandations visant à aider les 

petites entreprises à s’engager dans le commerce mondial 
79 Accord de facilitation des échanges, entré en vigueur le 22 février 2017: OMC | Textes juridiques – Accord de 

facilitation des échanges 

https://eboworldwide.eu/
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/GC/215.pdf&Open=True
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/GC/215.pdf&Open=True
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/GC/215.pdf&Open=True
https://www.wto.org/french/news_f/news20_f/msmes_11dec20_f.htm
https://www.wto.org/french/news_f/news20_f/msmes_11dec20_f.htm
https://www.wto.org/french/news_f/news20_f/msmes_11dec20_f.htm
https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/tfa-nov14_f.htm
https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/tfa-nov14_f.htm
https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/tfa-nov14_f.htm
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Les travaux se sont poursuivis en 2021 et ont produit leur premier résultat, à savoir une 

base de données qui recense les informations relatives aux MPME figurant dans les 

examens des politiques commerciales réalisés par l’OMC… 

En 2021, le groupe MPME s’est réuni à plusieurs reprises afin de suivre la mise en œuvre du 

paquet. En particulier, le secrétariat du groupe de travail informel sur les MPME a terminé ses 

travaux relatifs à une base de données recensant les références faites à des informations 

sur les MPME dans les examens des politiques commerciales réalisés par l’OMC80. Lors 

de la 12e conférence ministérielle, les travaux en cours sur les MPME ont été mis en lumière 

par une déclaration du président du groupe informel sur les MPME81. 

 

IV. Lutter contre les obstacles et trouver des solutions 

 

IV.1 Point sur les obstacles au commerce et leur suppression 

 

En 2021, la Commission a continué de travailler en vue de détecter, de soulever et de résoudre 

les obstacles au commerce, toujours avec en toile de fond le spectre de la pandémie de 

COVID-19, qui a conduit plusieurs partenaires commerciaux de l’UE à accroître leurs 

pratiques protectionnistes. Cela a posé certaines difficultés liées à la logistique et aux chaînes 

d’approvisionnement, alimentées par les augmentations des prix du transport, des matières 

premières et de l’énergie, qui ont fait grimper l’inflation à mesure que l’année s’écoulait. Ces 

conditions difficiles ont été encore aggravées par la résurgence du variant Omicron de la 

COVID-19 fin 2021 et par sa réapparition en Chine en 2022, ainsi que par la situation 

géopolitique instable provoquée par la guerre d’agression menée par la Russie contre 

l’Ukraine. 

Malgré ces conditions difficiles, l’UE a continué, en 2021, de travailler afin de recenser et 

d’éliminer les obstacles au commerce. Dans ce cadre, la Commission, en étroite collaboration 

avec le Parlement européen, les États membres et les entreprises, a continué d’échanger 

directement avec les pays tiers, y compris par l’intermédiaire du réseau de délégations de 

l’UE dans les pays partenaires et à Genève. En travaillant à la fois sur le terrain dans les pays 

tiers et par l’intermédiaire du cadre institutionnel fourni par les accords commerciaux de l’UE 

et par l’OMC (par exemple, le comité sur les obstacles techniques au commerce et le comité 

des mesures sanitaires et phytosanitaires), la Commission a cherché activement des solutions 

aux problèmes existants et émergents. Les travaux de prévention ont continué de figurer 

parmi les priorités, afin de détecter les obstacles potentiels au commerce avant qu’ils ne se 

concrétisent. Les préoccupations des entreprises de l’UE, qui ont signalé des traitements 

inéquitables ou des mesures restrictives de la part des partenaires commerciaux de l’UE, ont 

                                                           
80 La base de données se trouve à l’adresse suivante: OMC | Références aux MPME dans les examens des 

politiques commerciales 
81 https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN22/4.pdf&Open=True 

https://www.wto.org/french/tratop_f/msmesandtra_f/msmesdatabase_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/msmesandtra_f/msmesdatabase_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/msmesandtra_f/msmesdatabase_f.htm
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN22/4.pdf&Open=True
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été au cœur de ces travaux. La même attention a été portée aux violations des engagements en 

faveur du développement durable pris au titre des accords commerciaux de l’UE. 

Pour les nouveaux obstacles et les nouvelles plaintes, 2021 a été la première année complète 

de fonctionnement du guichet unique, qui a été créé en soutien du responsable européen du 

respect des règles du commerce et fournit un point de contact unique, accessible sur la 

plateforme Access2Markets, pour introduire des plaintes au sujet des obstacles (potentiels) au 

commerce ou au non-respect des engagements en matière de commerce et de développement 

durable et du règlement SPG de l’UE82. 

  

                                                           
82 Le SGP n’est pas couvert par le présent rapport, mais fait l’objet de rapports indépendants. 
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A. Nombre d’obstacles au commerce et à l’investissement enregistrés au 

31 décembre 2021 

Comme le montre le tableau ci-dessous, fin 2021, la base de données Access2Markets de la 

Commission83 recensait 455 obstacles actifs au commerce et à l’investissement dans 65 pays 

tiers: 

 

Type de mesure Nombre 

d’obstacles 

Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 102 

Obstacles techniques au commerce (OTC) 81 

Mesures tarifaires et équivalents et restrictions quantitatives 78 

Procédures administratives 39 

Services et investissements 37 

Autres mesures* 39 

DPI 34 

Marchés publics 29 

Taxes et restrictions à l’exportation 16 

Total général 455 
* Parmi les autres mesures figurent les obstacles liés aux instruments de défense commerciale (IDC) et aux subventions, les mesures faussant 

la concurrence et d’autres mesures ne relevant pas des catégories précédentes. 

Le nombre d’obstacles au commerce et à l’investissement auxquels sont confrontées les 

entreprises de l’UE lorsqu’elles exportent vers des pays tiers a légèrement diminué, passant de 

462 obstacles actifs en 2020 à 455 en 2021, indépendamment du changement de la structure 

des échanges dû à la sortie du Royaume-Uni de l’UE. Le nombre d’obstacles au commerce 

enregistrés a néanmoins augmenté, passant de 372 dans 51 pays tiers en 2016 à 462 dans 

66 pays en 2020 (soit une hausse de près de 25 %). 

En ce qui concerne le nombre d’obstacles au commerce enregistrés en 2021, la majorité des 

obstacles ont été recensés au cours des cinq dernières années (39 %), tandis que 34 % de 

l’ensemble des obstacles ont entre six et 10 ans et 27 % de l’ensemble des obstacles figurent 

sur la liste depuis plus de 10 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
83 https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/barriers 

https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/barriers
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Graphique 5 – Nombre d’obstacles par date d’enregistrement 

 

 

Si l’on observe les obstacles en fonction du type, le graphique 6 ci-dessous montre que les 

mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont restées la catégorie affichant le plus grand 

nombre d’obstacles au commerce (102) en 2021, soit près d’un quart de l’ensemble des 

obstacles enregistrés. Bien que le nombre total d’obstacles SPS ait été légèrement inférieur à 

son niveau de 2020 (107), les restrictions SPS ont été en progression constante entre 2016 et 

2020 et restent la catégorie la plus importante. 

Le deuxième type d’obstacle le plus fréquemment enregistré en 2021 est toujours la catégorie 

des OTC (81 obstacles), suivie des mesures tarifaires et des restrictions quantitatives 

(78 obstacles), comme en 2020. À elles trois, ces catégories d’obstacles au commerce 

représentaient près de 60 % de l’ensemble des obstacles actifs en 2021, reflétant la tendance 

observée en 2020. 
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Graphique 6 – Types d’obstacles en 2021 

 

 

Les entreprises de l’UE sont confrontées à des obstacles au commerce partout dans le 

monde lorsqu’elles exportent leurs produits et services, comme on peut le voir dans le 

graphique 7 ci-dessous. 
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Graphique 7 – Répartition géographique des obstacles par région (fin 2021) 

 

 

Comme le montre le graphique 8 ci-dessous, en 2021, la Chine est restée le pays affichant le 

nombre le plus élevé d’obstacles (39); venait ensuite la Russie (32), suivie des États-Unis 

(27), de l’Inde (26), de la Turquie (24) et de l’Indonésie (21). Les autres pays comptant au 

moins 10 obstacles étaient le Brésil (19), la Corée du Sud (18), l’Australie (15), l’Algérie 

(14), le Mexique (12), l’Égypte (11), la Malaisie (10) et le Viêt Nam (10). Les obstacles n’ont 

pas encore été inclus dans la base de données en ce qui concerne le Royaume-Uni, l’état des 

relations entre les deux parties étant très récent, et peut-être aussi compte tenu du fait que bon 

nombre des obstacles existants avec les autres partenaires datent de plusieurs années. 

Si l’on prend la période de cinq ans entre 2016 et 2020, on constate que la Russie et la Chine 

ont été les deux pays à avoir le plus grand nombre d’obstacles, la Chine prenant la première 

place de la Russie en 2018. Si les obstacles au commerce de la Russie sont restés relativement 

stables en nombre (avec une moyenne de 33), ceux de la Chine ont presque doublé au cours 

de la période, passant de 23 en 2016 à 40 en 2020. 

12%
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Graphique 8 – Nombre d’obstacles par partenaire commercial (fin 2021) 

 

 

B.  Évolution des obstacles au commerce et à l’investissement en 202184 

Nouveaux obstacles enregistrés 

En ce qui concerne les nouveaux obstacles au commerce par secteur, l’agriculture et la 

pêche ont représenté la catégorie la plus importante, avec quatre obstacles, suivies par les 

services, avec trois nouveaux obstacles. En troisième position arrivaient le secteur de la 

céramique et du verre ainsi que la catégorie des mesures transversales (c’est-à-dire couvrant 

plusieurs secteurs ou affectant toutes les exportations vers le pays partenaire commercial 

concerné), avec deux nouveaux obstacles chacun. 

Secteur Nombre de nouveaux obstacles 

Agriculture et pêche 4 

Industrie automobile 1 

Céramique et verre 2 

Substances chimiques 1 

Électronique 1 

Mesures transversales 2 

Autres secteurs 1 

Services 3 

                                                           
84 Une liste complète des nouveaux obstacles signalés et des obstacles supprimés en 2021 figure dans le 

document de travail des services 

de la Commission: https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-

20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-b5dd-e318430d510d/details?download=true 

https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-b5dd-e318430d510d/details?download=true
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/d41271f9-a025-42b2-b5dd-e318430d510d/details?download=true
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Textile et cuir 1 

Total général 16 

L’examen de la période de cinq ans entre 2016 et 2020 permet de constater que les secteurs 

de l’agriculture et de la pêche et des vins et spiritueux ont connu la plus forte hausse du 

nombre de nouveaux obstacles enregistrés. 

En ce qui concerne le nombre total de nouveaux obstacles enregistrés en 2021, le tableau 

ci-dessous indique que moins de nouveaux obstacles (16) ont été recensés qu’en 202085 (41), 

ce qui correspond à une baisse nette de 25. 

En ce qui concerne les nouveaux obstacles enregistrés par type, contrairement à 2020, lorsque 

les obstacles SPS étaient la principale catégorie pour les nouveaux obstacles, en 2021, les 

obstacles techniques au commerce (OTC) sont arrivés en tête de la liste (six nouveaux 

obstacles enregistrés), tandis que seuls deux nouveaux obstacles concernaient des mesures 

sanitaires et phytosanitaires (SPS), contre 13 en 2020. Deux nouveaux obstacles au 

commerce ont été enregistrés dans les catégories des mesures tarifaires et équivalents et des 

restrictions quantitatives, des marchés publics et des autres mesures. 

Type de mesure Nouveaux obstacles86 

2021 

Nouveaux obstacles 2020 

SPS 2 13 

OTC 6 5 

Mesures tarifaires et équivalents et 

restrictions quantitatives 

2 5 

Procédures administratives 1 5 

Services et investissements 1 4 

Autres mesures* 2 4 

DPI 0 3 

Marchés publics 2 3 

Taxes et restrictions à l’exportation 0 1 

Total général 16 41 
* Parmi les autres mesures figurent les obstacles liés aux instruments de défense commerciale (IDC) et aux subventions, les mesures faussant 

la concurrence et d’autres mesures ne relevant pas des catégories précédentes. 

La forte baisse du nombre de nouveaux obstacles SPS peut s’expliquer par l’absence de 

flambée de peste porcine africaine en 2021 et, plus généralement, les conditions économiques 

défavorables pourraient avoir ralenti le signalement des obstacles en raison de la COVID, les 

entreprises ayant concentré leurs ressources réduites sur d’autres activités. 

 

  

                                                           
85 Lien vers le rapport de 2020: https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0654 
86 Les nouveaux obstacles sont ceux enregistrés dans Access2Markets en 2021. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0654
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0654
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C.  Obstacles supprimés en 2021 

En 2021, 39 obstacles au commerce ont été résolus, soit six de plus qu’en 2020: 16 ont été 

entièrement éliminés, tandis que 23 ont été partiellement levés87. 

Type de mesure Obstacles 

supprimés en 

2021 

Obstacles 

supprimés en 

2020 

SPS 15 17 

OTC 6 6 

Mesures tarifaires et équivalents et restrictions quantitatives 6 2 

Procédures administratives 3 4 

Services et investissements 2 1 

Autres mesures* 1 1 

DPI 3 0 

Marchés publics 1 1 

Taxes et restrictions à l’exportation 2 1 

Total général 39 33 
* Parmi les autres mesures figurent les obstacles liés aux instruments de défense commerciale (IDC) et aux subventions, les mesures faussant 

la concurrence et d’autres mesures ne relevant pas des catégories précédentes. 

En ce qui concerne les obstacles supprimés par type d’obstacle, les obstacles SPS ont 

représenté la principale catégorie, avec 15 obstacles supprimés, comme en 2020 (17). Ici 

encore, l’élimination des obstacles a eu une incidence positive directe, y compris sur les 

exportateurs de l’UE, dans de nombreux secteurs, notamment le secteur alimentaire: 

 par exemple, en 2021, les résultats concrets de la coopération menée par la 

Commission avec les États membres et les entreprises dans ce domaine ont inclus 

l’acceptation par le Canada du certificat harmonisé de l’UE pour la viande de volaille 

et 

 

 la levée, par la Corée du Sud, des interdictions d’importation précédemment 

imposées à plusieurs États membres en raison d’une grippe aviaire hautement 

pathogène (IAHP). 

Avec six obstacles partiellement ou entièrement levés chacun, les types d’obstacles arrivant 

en deuxième position sont les OTC et les mesures tarifaires et équivalents et les 

restrictions quantitatives. Les exemples de résolution efficace de problèmes liés aux OTC 

en 2021 incluent notamment: 

 l’ajustement par l’Australie de ses normes concernant la teneur en soufre du 

carburant, qui entraînaient une qualité de carburant incompatible avec les moteurs à 

haute efficacité dernière génération produits par les fabricants de l’UE; 

 

 les améliorations apportées par la Tunisie, à la suite des interventions de la partie UE, 

afin d’atténuer les effets des droits de douane sur les produits de consommation «non 
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essentiels» qui avaient été introduits pour des produits agricoles tels que les kiwis, le 

thon surgelé et le miel. 

En outre, ainsi qu’il ressort du graphique 9 ci-dessous, la levée totale ou partielle d’obstacles a 

concerné 24 partenaires commerciaux de l’UE. 

Graphique 9 – Nombre d’obstacles supprimés par partenaire (2021) 

 

 

Pour lutter contre les obstacles, la Commission utilise une grande diversité d’instruments, 

souvent en combinaison 

Le choix des instruments et des enceintes dépend de la situation spécifique: la Commission 

peut soulever les problèmes dans le cadre d’un accord commercial bilatéral (par exemple en 

utilisant les structures institutionnelles mises en place) ou au sein de l’un des comités de 

l’OMC, ou encore en ayant recours aux voies diplomatiques, y compris en menant une 

démarche conjointe avec les États membres ou en organisant des dialogues de haut niveau 

avec ses partenaires commerciaux. En dernier recours, lorsque le problème le justifie, la 

Commission engage une procédure de règlement des différends dans le cadre de ses accords 

bilatéraux ou devant l’OMC (voir également section V ci-dessous), ou, en réponse à des 

demandes de l’industrie, lance des enquêtes au titre du règlement sur les obstacles au 

commerce de l’UE. 

 

Certains obstacles au commerce ont été efficacement traités grâce à une action bilatérale… 

 

Tel a été le cas, notamment, dans l’affaire Turquie – Produits cosmétiques: en 2018, la 

Turquie a commencé à demander la soumission préliminaire de rapports d’évaluation de la 

sécurité pour tous les produits cosmétiques entrant sur le marché turc. Le département 

«Commerce» de la délégation de l’UE à Ankara, en coordination avec les ambassades des 
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États membres, a contacté les autorités locales afin de demander une adaptation de cette 

pratique de manière à éliminer l’obstacle. Début 2021, l’exigence relative aux rapports 

d’évaluation de la sécurité a été levée et, afin d’assurer un alignement total avec l’UE, la 

Turquie a préparé un nouveau projet de législation, qui a été soumis à la Commission pour 

examen. 
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… tandis que d’autres obstacles au commerce ont été levés dans le cadre multilatéral de 

l’OMC et de ses comités… 

L’UE, agissant au nom des 27 États membres, demeure l’une des forces motrices de l’OMC. 

Elle participe activement à tous les comités (par exemple, sur les mesures sanitaires et 

phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce), qui fournissent souvent le cadre 

nécessaire pour évoquer et demander la levée des obstacles persistants à l’accès aux marchés 

imposés par d’autres membres et permettent de transmettre directement aux pays tiers des 

observations sur les nouvelles mesures avant que celles-ci n’entrent en vigueur, dans le cadre 

des procédures de notification des mesures SPS et des OTC. 

Citons, parmi d’autres exemples d’échanges fructueux au niveau multilatéral en 2021: 

 Corée du Sud – Système de gestion des eaux de ballast: après plus de deux années de 

travail par l’intermédiaire du comité OTC de l’OMC, la Corée du Sud a délivré des 

fiches de réception par type à un fabricant de l’UE de systèmes de gestion des eaux de 

ballast. Cela permet à l’entreprise d’installer ces systèmes sur des navires battant 

pavillon sud-coréen afin de prévenir la prolifération d’espèces invasives, assurant ainsi 

la sécurité maritime et la protection de l’environnement; 

 

 Arabie saoudite – Dates d’expiration obligatoires pour plusieurs produits 

alimentaires: en 2021, l’Arabie saoudite a fait part de son intention de fixer des dates 

d’expiration obligatoires pour les œufs de table (60 jours) et les produits à base de 

viandes de volaille surgelés (trois mois) en utilisant les procédures de notification des 

mesures SPS établies par l’OMC. L’UE a présenté des observations dans lesquelles 

elle demandait à l’Arabie saoudite de charger les opérateurs économiques de fixer des 

dates d’expiration comprises dans une fourchette donnée, ce qui permettrait de 

maintenir des niveaux de protection élevés tout en évitant des procédures 

administratives excessivement contraignantes. Les autorités saoudiennes ont suspendu 

l’application de cette mesure afin de la réexaminer. 

… et dans certains cas, le règlement sur les obstacles au commerce a offert une voie 

juridique pour lutter contre les obstacles au commerce au Mexique et en Arabie saoudite 

Le règlement sur les obstacles au commerce est un instrument juridique qui permet aux 

parties prenantes de l’UE (entreprises, industries, associations et États membres) de déposer 

une plainte au sujet d’obstacles au commerce dans les pays tiers. Si cette plainte répond aux 

critères de recevabilité, la Commission examine si l’obstacle allégué constitue effectivement 

une violation des règles du commerce international et si l’UE doit prendre des mesures. 

 Dans leur rapport «Tequila»88, les services de la Commission ont conclu qu’à partir du 

moment où la mesure mexicaine soulevait des préoccupations quant à sa conformité 

avec les règles de l’OMC, il fallait continuer à la surveiller. Dans le contexte de ce 

                                                           
88 Le rapport de la Commission au comité institué par le règlement relatif aux obstacles au commerce peut être 

consulté à l’adresse suivante: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/may/tradoc_159563.pdf 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/may/tradoc_159563.pdf
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rapport, une solution mutuellement acceptable a été trouvée, les exportations de 

Tequila en cause ont repris et le plaignant a retiré sa plainte (la procédure au titre du 

règlement sur les obstacles au commerce a été formellement clôturée en février 2022). 

Cette affaire montre comment le recours à des outils d’application des règles du 

commerce rapides et efficaces peut aider à trouver des solutions mutuellement 

acceptables aux obstacles au commerce. 

 

 En 2021, les services de la Commission ont également achevé leurs examens des 

mesures de l’Arabie saoudite limitant l’accès des carreaux en céramique de l’UE à son 

marché. Dans leur rapport sur l’Arabie saoudite89, les services de la Commission ont 

conclu que de nombreux aspects de ces nouveaux règlements techniques saoudiens, 

ainsi que leurs modalités de mise en œuvre, soulevaient de sérieuses préoccupations 

quant à la conformité de ces règlements avec le droit de l’OMC, et qu’ils allaient 

échanger avec l’Arabie saoudite afin d’assurer une levée rapide et efficace de ces 

obstacles. Ces échanges étaient toujours en cours fin 2021 et ont conduit l’Arabie 

saoudite à prendre, en mars 2022, un certain nombre d’engagements afin de répondre 

aux demandes de l’UE. La Commission contrôle la mise en œuvre de ces 

engagements. 

 

D.  Le partenariat pour l’accès aux marchés dans la pratique, et son incidence en 

2021 

Dans le cadre de ses travaux visant à éliminer les obstacles au commerce, la Commission 

travaille en étroite collaboration avec les États membres et les associations d’entreprises 

européennes dans diverses enceintes, notamment: 

 le comité consultatif sur l’accès aux marchés (CCAM)90: en tant que principale enceinte 

de discussion, il se réunit tous les mois et rassemble les services de la Commission, des 

fonctionnaires des États membres ainsi que des représentants de plus de 50 associations 

d’entreprises de l’UE venant de tous les secteurs; 

 

 les groupes de travail sectoriels sur l’accès aux marchés (GTAM): ces groupes de travail 

se réunissent une fois par an et suivent la même structure que le CCAM, tandis que leurs 

discussions sont axées sur un secteur. Il existe actuellement des GTAM dans sept secteurs 

(questions sanitaires et phytosanitaires, produits électroniques et TIC, dispositifs 

médicaux, produits pharmaceutiques, vins et spiritueux, textiles, voitures et 

pneumatiques). 

                                                           
89 Le rapport de la Commission au comité institué par le règlement relatif aux obstacles au commerce peut être 

consulté à l’adresse suivante: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/may/tradoc_159564.pdf 
90 Par ailleurs, en parallèle avec les discussions au siège, plusieurs délégations de l’UE organisent également des 

discussions régulières auxquelles participent les États membres ainsi que des entreprises (et parfois également 

les autorités des pays partenaires). 

 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/may/tradoc_159564.pdf
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Le graphique 10 ci-dessous présente la vaste gamme de secteurs bénéficiant des efforts menés 

dans ces enceintes ainsi que dans d’autres, afin d’améliorer l’accès des entreprises de l’UE 

aux marchés de pays tiers. Poursuivant la tendance observée entre 2016 et 2020, l’agriculture 

et la pêche ont de nouveau été les secteurs ayant enregistré le plus grand nombre 

d’obstacles au commerce levés en 2021 (17), qui représentait près de 40 % de l’ensemble 

des obstacles éliminés. 

 

Graphique 10 – Nombre d’obstacles supprimés par secteur (2021) 

 
En 2021, la deuxième principale catégorie d’obstacles levés était celle des mesures 

horizontales, c’est-à-dire des obstacles applicables à de nombreux secteurs, tandis que 

quatre obstacles levés concernaient le secteur des textiles et du cuir. En revanche, le nombre 

d’obstacles éliminés dans les autres secteurs est resté relativement stable entre 2016 et 2020, 

avec quelques variations mineures d’une année à l’autre. 

Dans l’ensemble, l’analyse économétrique réalisée par la DG Commerce a montré que, grâce 

à la suppression d’un certain nombre d’obstacles entre 2015 et 2020, l’Union européenne a 

pu enregistrer, en 2021, 7,2 milliards d’euros d’exportations de plus que ce qu’elle 

aurait enregistré si les obstacles avaient été maintenus. Ce chiffre est supérieur de 

1,8 milliard d’euros à celui enregistré en 2020 (lorsque les travaux d’élimination des obstacles 

réalisés en 2014-2019 avaient permis à l’UE de réaliser 5,4 milliards d’euros d’exportations 

supplémentaires), et illustre clairement les bénéfices directs découlant des efforts de mise en 

œuvre et d’application déployés par la Commission, les États membres et les entreprises dans 

le cadre du partenariat pour l’accès aux marchés. 

 

IV.2 Le guichet unique pour les plaintes 

 

Le 16 novembre 2020, la DG Commerce a lancé le guichet unique afin de faciliter le 

signalement des nouveaux (ou potentiels) obstacles au commerce ou violations des 

engagements en matière de durabilité [au titre des chapitres relatifs au commerce et au 
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développement durable ou du schéma de préférences généralisé (SPG)]. Premièrement, grâce 

au guichet unique, les parties prenantes disposent désormais d’un seul et même point de 

contact. Deuxièmement, le guichet unique a amélioré l’efficacité de l’évaluation des 

problèmes nouvellement détectés et a accéléré la prise de décision, au sein de la Commission, 

sur le suivi approprié à leur donner. Sous la direction du responsable européen du respect 

des règles du commerce, le guichet unique coordonne l’examen des plaintes et crée, au sein 

des services de la Commission, des équipes chargées des dossiers. 

Le guichet unique a des contacts fréquents avec les plaignants potentiels avant la 

formalisation d’une plainte. Les plaintes peuvent être introduites en ligne à l’aide d’un des 

deux formulaires de plainte disponibles: l’un pour les problèmes d’accès aux marchés et 

l’autre pour les questions ayant trait au commerce et au développement durable ou au SPG. 

Les formulaires sont accessibles directement sur la plateforme Access2Markets91 et sont 

conçus de manière à fournir au guichet unique les informations nécessaires pour effectuer un 

premier examen du problème, en collaboration avec les autres services de la Commission et 

équipes chargées du commerce dans les délégations de l’UE, et décider en conséquence des 

suites à donner. S’il est nécessaire d’obtenir de plus amples informations, ou l’avis d’autres 

organisations internationales (par exemple l’OIT pour les questions ayant trait au commerce 

et au travail), le guichet unique s’adresse directement au plaignant. Le plaignant est tenu 

informé de l’évolution du dossier. 

Une fois le formulaire complété, l’équipe chargée du dossier évalue la plainte et suggère des 

mesures appropriées pour résoudre le problème. Si le guichet unique ne reçoit pas de plainte 

officielle, la Commission se réserve tout de même le droit d’agir de sa propre initiative: c’est-

ce que l’on appelle la procédure d’office. 

EXEMPLE: plainte relative aux restrictions sur les exportations de chaussures de l’UE 

vers l’Inde 

 

Début 2021, le guichet unique a reçu une plainte relative aux ordres de contrôle de la qualité 

(OCQ) adoptés pour les chaussures en Inde. Les OCQ constituent un problème bien connu 

des entreprises de l’UE souhaitant exporter en Inde, et ils affectent de nombreux différents 

secteurs. Toutefois, avec cette plainte, la Commission a appris l’existence de nouveaux OCQ 

dans un autre secteur, celui des chaussures. Une fois la plainte reçue, le guichet unique a 

donc échangé avec le plaignant afin de recueillir davantage d’informations et de combler les 

lacunes dans le formulaire de plainte initial. Il a ensuite constitué une équipe chargée du 

dossier, composée d’experts d’unités géographiques et sectorielles, afin d’examiner la plainte 

en détail. La délégation de l’UE à New Delhi a aussi été appelée à intervenir directement. La 

conclusion a été claire: une fois entrés en vigueur, les OCQ relatifs aux chaussures 

constitueront un obstacle au commerce pour les entreprises de l’UE. Cet obstacle a donc été 

enregistré dans Access2Markets. Au printemps 2022, la situation a évolué positivement: en 

effet, l’entrée en vigueur des OCQ a été reportée à 2023, à l’avantage des exportateurs de 

                                                           
91 Formulaire de plainte concernant l’accès aux marchés: https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/contact-

form?type=COMPL_MA 

Formulaire de plainte concernant le commerce et le développement durable/le SPG: 

https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/contact-form?type=COMPL_TSD_GSP 

https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/contact-form?type=COMPL_MA
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/contact-form?type=COMPL_MA
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/en/contact-form?type=COMPL_TSD_GSP
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l’UE. La Commission continue de travailler en vue de résoudre entièrement ce problème. 
 

Le guichet unique en chiffres 

2021 a constitué la première année complète durant laquelle le guichet unique a été 

entièrement opérationnel. Au total, le guichet unique a été contacté 61 fois au sujet 

d’obstacles potentiels au commerce ou de violations potentielles des engagements pris par des 

pays tiers en matière de durabilité. Ces contacts ont débouché sur 33 plaintes introduites via le 

portail Access2Markets. Toutes ces plaintes portaient sur des problèmes d’accès aux marchés. 

Si des problèmes liés à la durabilité ont bien été évoqués lors de plusieurs réunions préalables 

à l’introduction d’une plainte avec les parties prenantes, aucun d’entre eux n’a été 

concrètement soulevé dans une plainte formelle au cours de la période couverte par le présent 

rapport92. 

En ce qui concerne la source des plaintes, la grande majorité des plaignants (30) étaient des 

entreprises de l’UE (15 plaintes ont été introduites directement par des entreprises de l’UE, 12 

par des associations professionnelles européennes et trois par des associations 

professionnelles nationales). Trois plaintes seulement ont été introduites par des États 

membres. 

Les plaintes concernaient des obstacles à l’accès aux marchés chez 21 partenaires 

commerciaux de l’UE, dans toutes les régions géographiques. Toutefois, comme l’indique le 

graphique 11, les pays du voisinage méridional, le Moyen-Orient, la Turquie, la Russie et 

l’Asie centrale représentaient plus d’un tiers de l’ensemble des plaintes reçues en 2021, tandis 

qu’une seule plainte concernait la région de l’Amérique du Nord. 

Graphique 11 – Plaintes reçues par le guichet unique, par région 

                                                           
92 Une première plainte a été introduite en mai 2020 par une ONG néerlandaise concernant le respect, par la 

Colombie et le Pérou, de certaines dispositions de l’OIT en matière de travail au titre des accords commerciaux 

conclus avec l’UE. Cette plainte n’est pas couverte par le présent rapport. 
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V. Assurer l’application bilatérale et multilatérale des 

engagements commerciaux: règlement des différends93 
 

La stratégie de la Commission en matière de mise en œuvre et d’application repose sur un 

travail de mise en œuvre, sur la prévention des obstacles potentiels et sur la lutte contre les 

obstacles déjà en place avant que ceux-ci ne deviennent trop difficiles à éliminer. Pour être le 

plus efficace possible, ce travail en amont est appuyé, au besoin, par l’introduction de 

procédures juridiques. 

 

V.1 Recours au règlement des différends 

 

A.  Règlement des différends devant l’OMC 

Malgré le blocage persistant de l’organe d’appel de l’OMC, l’UE a poursuivi son activité en 

matière de règlement des différends devant l’OMC 

Depuis décembre 2019, l’organe d’appel de l’OMC se trouve dans l’impossibilité d’entendre 

des appels, en raison d’un blocage dans les nominations. Trouver une solution durable à ce 

problème reste l’une des grandes priorités de l’UE. 

Entre-temps, malgré le risque d’absence de règlement contraignant des différends portés 

devant l’OMC du fait de la paralysie de l’organe d’appel, l’UE a réalisé des progrès 

satisfaisants dans un nombre croissant de différends au cours de la période de référence. 

L’AMPA94 a contribué à ces progrès et constitue une partie importante de la stratégie adoptée 

par l’UE concernant la situation actuelle de l’organe d’appel. Fin avril 2022, 52 des 164 

membres de l’OMC étaient couverts par les 25 participants à l’AMPA. À défaut, si un 

membre de l’OMC avec lequel l’UE a un différend choisit de ne pas participer à l’AMPA, 

l’UE conclut, dans la mesure du possible, un accord d’arbitrage «ad hoc» pour ce différend, 

basé sur le modèle de l’AMPA. L’UE a ainsi conclu, en mars 2022, des accords d’arbitrage 

ad hoc avec la Turquie dans deux différends portés devant l’OMC (DS583 et DS595; voir ci-

dessous). En se mettant d’accord sur des procédures d’arbitrage, l’UE et la Turquie ont fait en 

sorte que des procédures de règlement des différends contraignantes, indépendantes et à 

deux niveaux puissent se poursuivre devant l’OMC dans les deux affaires. 

 

                                                           
93 Pour un résumé détaillé, en particulier, des affaires devant l’OMC dans lesquelles l’UE agit en tant que 

plaignante ou partie défenderesse et des affaires relevant des accords bilatéraux de l’UE, voir la dernière édition 

du document intitulé «Overview of the EU’s active dispute settlement cases», publiée sur le site web de la DG 

Commerce (https://ec.europa.eu/trade/policy/accessing-markets/dispute-settlement/). 
94 Cet arrangement, notifié à l’OMC en avril 2020, permet aux membres de l’OMC qui y participent de continuer 

à bénéficier, malgré la paralysie de l’organe d’appel, d’un règlement contraignant, indépendant et à 

deux niveaux, au titre des règles de l’OMC, des différends qui les opposent. Tous les membres de l’OMC 

peuvent rejoindre l’AMPA tant que l’organe d’appel ne sera pas en mesure de fonctionner pleinement. 

https://ec.europa.eu/trade/policy/accessing-markets/dispute-settlement/
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Parmi les différends que l’UE a portés devant l’OMC au cours de la période de référence 

figuraient, notamment, les suivants95: 

 États-Unis – olives mûres (DS577) – Ce différend concerne les droits compensateurs 

institués sur les importations d’olives mûres en provenance d’Espagne sous la 

précédente administration des États-Unis en 2018. Le 19 novembre 2021, le groupe 

spécial a déclaré que ces droits compensateurs étaient illégaux au titre des règles de 

l’OMC. Le rapport est devenu contraignant en décembre 2021 à la suite de son 

adoption par l’OMC, qui n’a pas fait l’objet d’un appel. Les parties ont convenu du 

14 janvier 2023 comme date butoir raisonnable pour l’exécution du rapport par les 

États-Unis; 

 

 Turquie – produits pharmaceutiques (DS583) – Ce différend concerne la contestation, 

par l’UE, de certaines mesures turques affectant les produits pharmaceutiques 

importés. Le groupe spécial a fait droit à toutes les demandes de l’UE dans son rapport 

du 28 avril 2022, dans lequel il concluait que la Turquie ne pouvait imposer aux 

fabricants de produits pharmaceutiques de déplacer leur production en Turquie pour 

que leurs produits soient admissibles à un remboursement par les régimes de sécurité 

sociale turcs. La Turquie ne peut davantage examiner en priorité les demandes de 

remboursement et de commercialisation relatives aux produits pharmaceutiques 

nationaux au détriment de celles relatives aux produits pharmaceutiques importés. 

L’appel introduit par la Turquie concernant ce rapport du groupe spécial est 

actuellement entendu au titre des règles de l’OMC conformément à l’accord 

d’arbitrage ad hoc conclu avec la Turquie (mentionné ci-dessus). Cet accord garantit 

une résolution contraignante du litige, y compris en ce qui concerne tout futur 

désaccord concernant son respect; 

 

 Turquie – mesures de sauvegarde visant certains produits sidérurgiques (DS595) – Ce 

différend concerne la mesure de sauvegarde imposée par l’UE en février 2019 

concernant certains produits sidérurgiques. Le rapport du groupe spécial publié le 

29 avril 2022 était globalement positif pour l’UE, les principales questions ayant été 

tranchées en sa faveur. Surtout, le groupe spécial a clarifié les règles de l’OMC 

relatives aux mesures de sauvegarde, en confirmant que celles-ci pouvaient être 

utilisées pour répondre à la crise mondiale de l’industrie sidérurgique. Le groupe 

spécial a conclu que la mesure de sauvegarde de l’UE visant les produits sidérurgiques 

était compatible avec l’OMC pour la plupart des aspects mis en cause par la Turquie, 

mais a également jugé, pour trois de ces aspects, que la mesure n’était pas 

suffisamment justifiée. À cet égard, l’UE exécutera la décision une fois que celle-ci 

aura été officiellement adoptée au sein de l’OMC. Dans le cadre de ce différend, 

                                                           
95 Pour un résumé détaillé, en particulier, des affaires devant l’OMC dans lesquelles l’UE agit en tant que 

plaignante ou partie défenderesse et des affaires relevant des accords bilatéraux de l’UE, voir la dernière édition 

du document intitulé «Overview of the EU’s active dispute settlement cases», publiée sur le site web de la DG 

Commerce: https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/february/tradoc_159429.pdf 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/february/tradoc_159429.pdf
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aucune des parties n’a fait usage de son droit à un appel, qui était garanti par l’accord 

d’arbitrage ad hoc conclu avec la Turquie; 

 

 États-Unis – acier et aluminium (DS548 et DS559) – Fin 2021, dans le cadre d’une 

déclaration commune de l’UE et des États-Unis relative à un «accord mondial sur 

l’acier et l’aluminium durables», l’UE et les États-Unis ont concrètement suspendu 

deux différends qui les opposaient: 1) le différend DS548, concernant les droits 

additionnels institués par les États-Unis sur certaines importations d’acier et 

d’aluminium, et 2) le différend DS559, relatif aux droits à l’importation additionnels 

imposés par l’UE en réponse à ces droits américains. Pour ces deux différends, l’UE et 

les États-Unis ont transformé la procédure devant le groupe spécial de l’OMC en une 

procédure d’arbitrage dans le cadre de l’OMC, qu’ils ont ultérieurement suspendue 

indéfiniment, avec la possibilité de la reprendre – si nécessaire – à l’avenir. 

Parallèlement, les États-Unis ont entrepris de supprimer les droits de douane imposés 

au titre de la section 232 sur les exportations d’acier et d’aluminium en provenance de 

l’UE, à hauteur des volumes d’échanges antérieurs, et l’UE s’est engagée à suspendre 

temporairement ses mesures de rééquilibrage correspondantes à l’encontre des États-

Unis; 

 

 États-Unis – aéronefs civils gros porteurs (DS316 et DS353) – Comme indiqué 

l’année dernière, une autre étape importante en 2021 a été la désescalade des 

différends relatifs aux «aéronefs civils gros porteurs», convenue par l’UE et les États-

Unis à la mi-juin 2021, dans le contexte du «cadre de coopération pour les aéronefs 

civils gros porteurs» (DS316 et DS353). 

 

En outre, les travaux des groupes spéciaux ont progressé pour plusieurs autres différends 

portés devant l’OMC et impliquant l’UE, dont celui de la Colombie – frites congelées 

(DS591), au sujet duquel le rapport du groupe spécial est attendu pour le second 

semestre 2022 (et qui est couvert par l’AMPA). D’autres exemples importants sont la 

procédure ouverte par l’UE contre l’Inde pour des droits de douane excessifs frappant 

certaines marchandises du secteur des technologies de l’information et de la communication 

(DS582) et le différend de l’UE avec l’Indonésie portant sur l’interdiction d’exporter du 

minerai de nickel et sur les exigences de transformation nationale pour le minerai de nickel et 

le minerai de fer (DS592), ainsi que deux différends dans lesquels l’UE est la partie 

défenderesse, introduits par l’Indonésie et la Malaisie et concernant certaines règles relatives 

aux biocarburants visant l’huile de palme (respectivement DS593 et DS600). 

 

L’agression militaire non provoquée et injustifiée de la Russie contre l’Ukraine constitue une 

violation flagrante du droit international et a compromis la sécurité et la stabilité 

internationales. Elle a également affecté les activités de l’UE en matière d’application des 

règles du commerce. Conformément à son approche générale adoptée vis-à-vis de la Russie 

dans les instances internationales, l’UE a cessé ses contacts avec la Russie dans le cadre des 

différends opposant les deux parties devant l’OMC. En particulier, les travaux des groupes 

spéciaux ont été suspendus dans le différend opposant l’UE à la Russie en ce qui concerne 
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plusieurs mesures favorisant les produits et services russes (DS604) ainsi que dans le 

différend introduit par la Russie concernant les mesures antidumping instituées par l’UE sur 

certains produits sidérurgiques originaires de Russie (DS521). 

L’agression de la Russie a également affecté la capacité de l’Ukraine de se conformer, dans 

un différend bilatéral au titre de l’accord d’association conclu entre l’UE et l’Ukraine, à la 

décision du groupe spécial d’arbitrage concernant l’interdiction par l’Ukraine des exportations 

de certains types de bois. 
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Une série de nouvelles procédures confirment la confiance de l’UE dans le mécanisme de 

règlement des différends de l’OMC… 

 

Début 2022, l’UE a porté plusieurs nouveaux différends devant l’OMC. Cela illustre la 

détermination de l’UE de lutter contre les comportements qui faussent les échanges, ainsi que 

la confiance accordée par l’UE au mécanisme de règlement des différends de l’OMC pour y 

parvenir. 

- Égypte – enregistrement des importations (DS609) – En janvier 2022, l’UE a demandé 

des consultations concernant les exigences de l’Égypte en matière d’enregistrement 

des importations et la manière dont celles-ci affectent les importations en Égypte de 

certaines catégories de marchandises en provenance de l’UE. 

 

- Chine – marchandises et services (DS610) – En janvier 2022, l’UE a porté devant 

l’OMC un différend avec la Chine concernant certaines mesures affectant les échanges 

entre l’UE et la Chine de marchandises ou de services en provenance ou à destination 

de la Lituanie ou liés, d’une manière ou d’une autre, à la Lituanie, par exemple en 

raison de la présence de composants lituaniens. Ces mesures ont également une 

incidence sur les chaînes d’approvisionnement de toute l’UE. 

 

- Chine – anti-suit injunctions (DS611) – En février 2022, l’UE a engagé une autre 

procédure contre la Chine, concernant cette fois la pratique dite des «anti-suit 

injonctions» (c’est-à-dire des décisions rendues par les juridictions chinoises 

interdisant d’introduire ou de poursuivre une procédure devant une autre juridiction), 

qui désavantage considérablement les entreprises européennes de haute technologie 

lorsqu’elles veulent faire valoir leurs droits de propriété intellectuelle afin de protéger 

leurs technologies. 

 

- Royaume-Uni – marchés publics pour la production d’énergie sobre en carbone 

(DS612) – En mars 2022, l’UE a engagé une procédure devant l’OMC concernant les 

mesures adoptées par le Royaume-Uni afin d’encourager les projets de production 

d’énergie sobre en carbone, essentiellement des éoliennes en mer. Selon l’UE, en 

incitant les demandeurs d’une aide financière de l’État (sous la forme de «contrats 

d’écart compensatoire») à s’engager à appliquer un pourcentage ambitieux de teneur 

en éléments locaux du Royaume-Uni, et à appliquer cette teneur, le Royaume-Uni 

accorde un traitement moins favorable aux marchandises importées qu’aux 

marchandises nationales. À la suite de consultations dans le cadre de l’OMC, le 

1er juillet, les parties ont convenu d’une solution au problème: le Royaume-Uni a 

précisé que, pour les cycles d’attribution actuels et futurs, la teneur en éléments du 

Royaume-Uni ne jouait aucun rôle dans l’attribution des subventions et que les 

bénéficiaires de contrats d’écart compensatoire n’avaient pas besoin d’atteindre un 

quelconque niveau donné d’éléments du Royaume-Uni pour recevoir des paiements. 

Toute demande de renseignements concernant la teneur en éléments du Royaume-Uni 

n’est adressée qu’à titre d’information96. 

                                                           
96 https://policy.trade.ec.europa.eu/news/eu-and-uk-agree-way-forward-wto-dispute-concerning-uks-green-

energy-subsidy-scheme-2022-07-01_en 

 

https://policy.trade.ec.europa.eu/news/eu-and-uk-agree-way-forward-wto-dispute-concerning-uks-green-energy-subsidy-scheme-2022-07-01_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/news/eu-and-uk-agree-way-forward-wto-dispute-concerning-uks-green-energy-subsidy-scheme-2022-07-01_en
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B.  Règlement des différends bilatéraux 

L’UE n’a engagé aucun différend bilatéral en 2021, mais a continué de faire pression pour 

obtenir des résultats sur le plan de la procédure ou de la conformité dans les différends 

existants… 

- Corée du Sud – engagements en matière de droit du travail. Fin avril 2022, les 

discussions étaient toujours en cours avec la République de Corée concernant 

l’achèvement de son exécution de la décision rendue en janvier 2021 par le groupe 

d’experts97 conformément au chapitre «Commerce et développement durable» de 

l’accord de libre-échange UE-Corée du Sud. En particulier, la Corée du Sud doit 

encore ratifier la dernière des quatre conventions fondamentales de l’OIT concernées, 

à savoir la convention nº 105 sur l’abolition du travail forcé. 

 

- Union douanière d’Afrique australe – mesures de sauvegarde sur la volaille. Ce 

différend relève des dispositions de l’accord de partenariat économique bilatéral 

conclu entre l’UE et la Communauté de développement de l’Afrique australe relatives 

au règlement des différends. Il concerne l’imposition, en septembre 2018, d’une 

mesure de sauvegarde sur les exportations de morceaux de poulet non désossés 

congelés de l’UE. Tous les aspects procéduraux du lancement de la procédure devant 

le groupe spécial ont finalement été convenus au premier semestre 2021, ce qui a 

permis de débuter la procédure à l’automne 2021. L’audition a eu lieu en mars 2022. 

Fin avril 2022, la dernière étape restant à accomplir dans cette procédure était la 

publication d’un rapport final. 

 

- Algérie – plusieurs mesures commerciales restrictives. Après que l’UE a désigné 

son arbitre et demandé formellement la constitution d’un groupe spécial d’arbitrage en 

mars 2021, les consultations techniques avec l’Algérie en vue de trouver une solution 

amiable se sont intensifiées. Début 2022, l’Algérie a supprimé ses droits de douane 

excessifs sur 129 produits. Toutefois, fin avril 2022, l’Algérie n’avait pas encore 

concrètement avancé sur les autres aspects du différend. 

 

V.2 Renouvellement du groupe d’arbitres pour les différends au titre des accords de 

l’UE 

 

À la suite de l’appel à candidatures lancé par la Commission en décembre 2020 aux fins du 

renouvellement du groupe d’arbitres et du groupe distinct d’experts en commerce et 

développement durable pour constituer les groupes spéciaux de règlement des différends 

relevant des accords commerciaux auxquels l’UE est partie, un jury de sélection composé de 

juges et d’universitaires internationaux expérimentés a examiné les candidatures afin de 

confirmer que les candidats satisfaisaient aux conditions de nomination. Les candidats retenus 

                                                                                                                                                                                     
 
97 Le rapport du groupe spécial a été publié le 20 janvier 2021 et est disponible à l’adresse suivante: 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159358.pdf 

 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/january/tradoc_159358.pdf
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ont été informés en mai 2022 et la liste a été publiée en juin 202298. Conformément à la 

déclaration intitulée «Equal Representation in Arbitration Pledge» (Promouvoir une 

représentation équilibrée des hommes et des femmes dans le domaine de l’arbitrage), à 

laquelle elle a souscrit, la Commission s’efforcera à présent de garantir une répartition 

hommes/femmes équilibrée dans les propositions qu’elle soumet au Conseil, sur la base de ce 

groupe, concernant les listes d’arbitres et d’experts, ainsi que dans la nomination d’arbitres ou 

d’experts en commerce et en développement durable pour des différends spécifiques. 

                                                           
98 https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/3b8c3460-b8f5-4bd2-

8e32-08b68cf4d834 

https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/3b8c3460-b8f5-4bd2-8e32-08b68cf4d834
https://circabc.europa.eu/ui/group/7fc51410-46a1-4871-8979-20cce8df0896/library/3b8c3460-b8f5-4bd2-8e32-08b68cf4d834
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